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Terre d’Israël, État d’Israël, Terre 
sainte : pour un dialogue objectif  
au sujet d’Israël/Palestine

Communiqué de la Commission de dialogue 
entre juifs et protestants CDJP

1. La Commission de dialogue entre juifs CDJP 
et protestants constate que les débats au  
sujet d’Israël/Palestine sont souvent menés 
de manière unilatérale et sans nuance.
Les discussions entre et au sein de groupes ou d’orga-
nismes qui se sentent interpellés par la question Israël / 
Palestine ou se positionnent d’un côté ou de l’autre 
sont souvent menées de manière unilatérale et sans 
nuance. Forte de sa longue expérience du dialogue, la 
CDJP souhaite soutenir les efforts de tous ces groupes 
et organismes. Il faut garder à l’esprit que deux pers-
pectives ou partenaires sont engagés dans ce dia-
logue : les juifs et les protestants. En même temps, ce 
dialogue a pour toile de fond l’existence d’un troisième 
partenaire, les musulmans, qui joue un rôle essentiel 
dans cette question.

2. Les débats sur l’épineuse question Israël/
Palestine sont d’ordinaire unilatéraux et sans 
nuance, car les interlocuteurs associent leurs 
positions à leurs propres convictions, leurs 
projections personnelles et à la mémoire col-
lective.
Cette association peut, de toutes parts et à des degrés 
divers, déclencher des craintes identitaires, car les in-
terlocuteurs sont marqués par leur histoire et sa ré-
ception. Cette histoire est aussi grevée de la longue 
tradition de l’antisémitisme en Europe et du passé co-
lonial des États occidentaux. Les différentes interpré-
tations des obligations prévues par le droit internatio-
nal ainsi que le statut des territoires administrés par 
Israël depuis 1967 et des réfugiés palestiniens jouent 
également un rôle. Ces facteurs provoquent des émo-
tions, des sentiments de culpabilité et des conflits de 
loyauté, qui en viennent même à brouiller les débats 
objectifs.

3. Prendre de conscience de sa propre em-
preinte religieuse ou idéologique aide au trai-
tement objectif de la question.
Les opinions personnelles, qui sont également mar-
quées par la religion ou des systèmes de pensée de 
toute sorte, exercent une influence significative sur 
l’épineuse question Israël /Palestine. Cela est inévitable. 
Le meilleur moyen d’y remédier est d’être continuelle-

ment conscient de ce qui détermine et nourrit ses 
propres idées et modes de pensée.

4. Une connaissance approfondie du contexte 
historique, politique, culturel et religieux est 
propice à un dialogue nuancé et objectif.
La prise de conscience seule ne suffit toutefois pas. 
Une connaissance approfondie du contexte historique, 
politique, culturel et religieux est requise. De nos jours, 
ce savoir reste malheureusement trop superficiel et 
est transmis de manière unilatérale. Or, précisément 
sur l’épineuse question Israël /Palestine, l’écoute et la 
reconnaissance réciproque sont plus appropriées que 
les tentatives d’explication et la volonté de convaincre. 
C’est la raison pour laquelle la CDJP propose une ap-
proche historico-théologique de notions potentiellement 
conflictuelles, assavoir messianisme, Palestine, peuple 
d’Israël, saint, sionisme, Terre et État d’Israël.

Cette énumération mène à la conclusion que les quatre 
points susmentionnés ne sauraient être honorés que 
dans le cadre d’un dialogue constructif et authentique.
La Commission de dialogue entre juifs et protestants 
encourage toutes les personnes qui sont impliquées 
dans les débats au sujet d’Israël /Palestine à :
– prendre conscience de leur implication émotion-

nelle et de l’empreinte de la tradition sur cette ques-
tion épineuse,

– investir davantage dans la transmission du savoir,
– prendre les interlocuteurs au sérieux et les écouter 

avec respect.

La CDJP considère qu’il s’agit là de la voie vers une 
réflexion fructueuse sur l’épineuse question Israël / 
Palestine et un dialogue plus inclusif entre des com-
munautés fort différentes.
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I.  
CONSIDÉRATIONS DE LA COMMISSION 
DE DIALOGUE ENTRE JUIFS ET  
CHRÉTIENS 
 
Pourquoi ce sujet ?
À quiconque s’interroge sur la Terre sainte et l’exis-
tence de l’État d’Israël force est de constater que cette 
question pèse sur le dialogue entre juifs et chrétiens. 
De fortes charges émotionnelles et existentielles ainsi 
que des réactions passionnées l’emportent subitement 
sur les arguments rationnels et contextualisés, et peuvent 
conduire à des attitudes irrationnelles. D’aucuns, pour 
des raisons diverses, relient l’identité juive à la Terre 
d’Israël et à l’existence de l’État d’Israël. C’est pour-
quoi toute critique formulée à tort ou à raison contre 
l’État d’Israël est perçue comme une remise en cause 
de l’être juif.

De nombreux chrétiens proposent une interprétation 
de l’État d’Israël fondée sur l’histoire du salut, parce 
qu’ils croient reconnaître en lui l’accomplissement des 
prophéties de l’Ancien Testament. De surcroît, les at-
tentes religieuses et morales envers l’État d’Israël sont 
si grandes que les décisions relatives à la sécurité de 
l’État suscitent l’indignation. Les lignes de démarca-
tion sont toutefois loin d’être aussi clairement et nette-
ment identifiables ou délimitées qu’on le suppose d’or-
dinaire.

Des réponses simples aux questions complexes de la 
signification religieuse et politique de la Terre et de l’État 
d’Israël empoisonnent la confiance mutuelle indispen-
sable à un véritable dialogue en profondeur. Cela met 
en péril la compréhension qui, au fil des années, s’est 
construite et consolidée dans les rencontres person-
nelles, les discussions menées au sein de groupes de 
réflexion entre juifs et chrétiens, ou encore dans les 
organismes nationaux et internationaux. L’absence de 
nuances sur un sujet aussi sensible entraîne rapide-
ment des simplifications, des unilatéralités et une par-
tialité qui mènent au ressentiment, à l’indifférence et 
l’aliénation.

Le thème recèle une ambivalence qui est intrinsèque 
au judaïsme. Le judaïsme est à la fois une religion et 
un peuple, tous deux liés à une terre : les commande-
ments religieux déterminent le rapport du peuple à la 
Terre d’Israël (eretz Israel) qui lui a été promise, et le 
lien avec la terre est constitutif de l’identité juive. Dans 
la conscience chrétienne, la Terre d’Israël et la ville de 
Jérusalem ont jusques aujourd’hui une charge histo-

rique, eschatologique et symbolique. Se donne ainsi à 
voir l’asymétrie fondamentale entre le judaïsme et le 
christianisme. Elle requiert un effort constant de clari-
fication des notions pertinentes, afin de saisir les en-
jeux pour les différents partenaires du dialogue.

En tant que groupe de réflexion composé de membres 
juifs et protestants, la Commission de dialogue entre 
juifs et protestants CDJP a elle-même connu les diffi-
cultés sus-évoquées dans sa pratique du dialogue au fil 
des ans : même les arguments et les contre-arguments 
avérés, qui tirent leur justification de la situation et de 
la motivation des protagonistes, peuvent n’être pas 
convaincants. La commission devait se rendre à l’évi-
dence : il en va ici d’émotions primaires, qui ne sont 
pas toujours conscientes ou contrôlables, qui affectent 
l’histoire personnelle et l’identité religieuse des per-
sonnes concernées. Forte de son expérience, la CDJP 
s’est donné pour mission de réévaluer ce constat à 
l’aune de sa pratique du dialogue, afin de le rendre  
accessible à d’autres groupes de réflexion ou parties 
prenantes.

Objectif

Avec ce thème, la commission poursuit le dialogue en-
tamé dans la Déclaration commune sur le dialogue 
entre juifs et protestants en Suisse (2010). Au-delà  
de tout ce qui différencie les juifs et les chrétiens du 
point de vue de la foi, cette déclaration postulait une 
responsabilité commune envers le prochain et l’envi-
ronnement. Ce fondement est la base du présent com-
muniqué.

Étant donné la compréhension et la confiance réci-
proques, la commission entend poursuivre la fructueuse 
expérience du dialogue. Grâce à une réflexion appro-
fondie et objective qui introduit une distance – au sens 
du concept ricœurien de distanciation, qui prend en 
considération l’altérité –, la commission veut :
– combattre les préjugés tenaces ;
– se départir des façons de voir unilatérales et différen-

cier les niveaux : religieux, (géo)politique, culturel ;
– désamorcer le débat et le rendre objectif ;
– percevoir le changement que le fait d’assumer un 

rôle actif dans l’histoire universelle opère dans la 
conscience de soi juive au XXe siècle ;

– apprendre à gérer les différences et les faire fructi-
fier dans le dialogue.
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Quelle est la contribution  
de la commission ?

La commission ne propose pas de solutions politiques ; 
ce n’est pas son mandat en tant que commission de 
dialogue. Sa contribution consiste à donner à voir les 
conditions d’un dialogue authentique, afin de surmonter 
les attitudes unilatérales des parties concernées. Un 
dialogue authentique ne peut être mené que d’égal à 
égal, entre des interlocuteurs égaux, qui écoutent l’autre, 
qui respectent son point de vue et ses convictions (re-
ligieuses). C’est le seul moyen d’éviter des polarisations 
dommageables. Un dialogue ouvert conduit à une re-
connaissance de l’autre qui permet d’établir des rela-
tions de réciprocité et de chercher ensemble à construire 
un avenir pacifique.

Le dialogue exige également des connaissances et un 
regard critique sur l’histoire, afin de dépasser une vision 
unilatérale des choses. À cette fin, la commission a éla-
boré ses propres textes sur les notions de Palestine, 
Terre et État d’Israël, peuple d’Israël, sionisme, mes-
sianisme, saint.

Sur la base de sa propre expérience d’une écoute at-
tentive et réciproque, la commission entend stimuler et 
encourager des personnes et des groupes, qui de ma-
nières diverses se consacrent à cette question, à inclure 
dans leurs réflexions et activités la composante dialo-
gique, qui vise la reconnaissance de l’autre.

II.  
ESSAI DE CLARIFICATION HISTORICO- 
THEOLOGIQUE DES NOTIONS

Messianisme

La notion de messianisme renoue avec la pratique de 
l’onction des rois et des prêtres dans l’ancien Israël. 
Elle inclut l’attente d’un oint de Dieu qui (r)établira un 
état idéal sur terre. Le contenu exact de cet état varie 
en fonction de l’orientation religieuse ou de l’apparte-
nance sociale. Le judaïsme et le christianisme par-
tagent l’idée de messianisme, qui est enracinée dans 
la tradition biblique et juive. L’idée chrétienne du Mes-
sie se base sur l’attente du Messie qui a cours dans le 
judaïsme. Au cours du Ier siècle de notre ère, les deux 
se sont mutuellement influencées et démarquées l’une 
de l’autre, évoluant dans des directions opposées.

Malgré la différence fondamentale, selon laquelle les 
juifs attendent la première venue du Messie et les chré-

tiens son retour en gloire (parousie), car ils identifient 
Jésus de Nazareth au Messie, au Christ – forme latini-
sée de Christos, assavoir la traduction en grec ancien 
de l’hébreu Mashiah (« Messie »), l’« oint » –, le mes-
sianisme présente des analogies structurelles dans le 
judaïsme et le christianisme. Par exemple, concernant 
les questions de la participation humaine aux événe-
ments de la fin des temps et du rapport entre l’accom-
plissement eschatologique et le monde terrestre. L’une 
des formes, plutôt « quiétiste », se trouve dans le ju-
daïsme rabbinique et dans le christianisme des grandes 
Églises, et compte avec une transformation du monde 
terrestre au jour du jugement dernier sous l’action de 
Dieu. L’autre suppose un développement quasi naturel 
vers un nouveau monde et une humanité renouvelée, 
évolution dans laquelle les humains sont appelés à 
jouer un rôle. Les périodes historiques s’étendant de 
l’époque postexilique à l’occupation romaine, des dé-
buts du judaïsme rabbinique aux Temps modernes et 
des Temps modernes à nos jours sont déterminantes 
pour la manifestation des idées messianiques juives ; 
pour le développement des idées messianiques chré-
tiennes, ce sont le tournant de l’ère dite constantinienne, 
le Moyen Âge classique, le temps des Réformes ou en-
core le piétisme des XVIIe et XVIIIe siècles. Avec l’ap-
parition des Églises libres et du mouvement évangé-
lique au début du XXe siècle, le messianisme chrétien 
connaît un nouvel essor.

Selon la conception juive, le rôle du Messie est de libérer 
le peuple d’Israël du joug de l’oppression et de la per-
sécution, de rassembler les exilés et les dispersés, de 
construire le temple et d’apporter la paix universelle. 
Au retour à Jérusalem de juifs de Babylone, le temple est 
placé au centre des attentes messianiques. Au fil du 
temps, Jérusalem et le temple deviennent un symbole 
eschatologique, encore que l’attente d’un retour ou d’une 
reconstruction soit de moins en moins une possibilité 
politique concrète. Pour la majorité des rabbins, l’attente 
de la venue du Messie à la fin des temps fait partie des 
plus importants principes de la foi. Entre-temps, le peuple 
d’Israël doit observer la Torah et pratiquer ses comman-
dements. Mais il y eut aussi des débats entre rabbins 
pour savoir si un comportement pieux et religieusement 
engagé hâterait la venue du Messie ; des positions 
eschatologiquement plus militantes et, avec elles, des 
idées apocalyptiques de l’Antiquité tardive ont égale-
ment survécu dans le judaïsme rabbinique. Une attitude 
d’attente passive a peu ou prou persisté jusqu’à l’expul-
sion des juifs d’Espagne en 1492. Celle-ci a été vécue 
comme une catastrophe qui s’est révélée un cataly-
seur pour la consolidation de l’attente messianique et 
l’apparition de mouvements messianiques divers.
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Tandis que dans le judaïsme le terme messianisme peut 
être appliqué tout au long de l’histoire, il est plus précis 
de parler de chiliasme (ou de millénarisme) au-delà 
des premiers temps du christianisme. Tant que le chris-
tianisme primitif était encore dans l’attente du retour 
imminent du Christ, il était messianique. Lorsque le 
christianisme majoritaire a développé, à partir du tour-
nant constantinien, un rapport à l’État et aux affaires 
du monde plus positif, l’attente du retour du Christ 
n’était plus considérée comme imminente. Le messia-
nisme chrétien s’est alors transformé, au sein d’une 
minorité, en un messianisme chiliastique ou chiliasme, 
qui se fonde sur l’Apocalypse de Jean (chapitre 20) et, 
indirectement, sur une certaine idée de l’apocalyptique 
juive. Le chiliasme signifie l’attente d’une période parti-
culière de mille ans sur terre, placée sous le règne du 
Christ. Il y avait deux formes de chiliasme : une perspec-
tive postmillénariste, prépondérante et plus optimiste 
quant à l’engagement humain pour le royaume de Dieu, 
attendait le retour du Christ à la fin du règne de mille 
ans ; une orientation prémillénariste, « plus apocalyp-
tique », l’attendait avant. Le chiliasme est devenu parti-
culièrement actif à partir du XVIIe siècle dans le pié-
tisme (dès la seconde moitié du XVIe siècle déjà dans 
le puritanisme anglais), puis même au-delà, dans des 
cercles d’Église plus larges. En référence à l’apôtre 
Paul (Rm 11,25), la conversion du peuple d’Israël à la 
fin des temps et la chute de Babel (la Rome papale) 
étaient considérées comme des conditions préalables 
à l’irruption du royaume de Dieu (tous les piétistes 
n’approuvèrent toutefois pas la mission active auprès 
des juifs). L’attente de l’établissement du royaume de 
Dieu sur terre par le Messie était partagée par les pié-
tistes et de nombreux juifs.

Au XXe siècle, après la Shoah, la création de l’État 
d’Israël et les guerres opposant Israël aux États arabes 
en 1967 et 1973, de nombreux juifs et chrétiens se 
servent des idées messianiques et chiliastiques pour 
comprendre le présent. Le temps de la fin est considéré 
comme imminent. Le mouvement des colons juifs et le 
« sionisme chrétien » doivent également être interpré-
tés sur cette toile de fond, dont l’influence est percep-
tible jusque dans les affaires politiques courantes.

Palestine

Le terme Palestine est aujourd’hui utilisé comme notion 
historique, politique et géographique. Selon la personne 
qui l’emploie et le contexte dans lequel il est appliqué, 
y résonnent également des sympathies, des points de 
vue historiques et politiques, des croyances religieuses, 

des identités et des revendications. Le terme Palestine 
ne revêt de signification théologique ni pour les juifs, ni 
pour les chrétiens ou les musulmans. Mais il éveille 
inéluctablement de fortes susceptibilités.

Considérations historico-géographiques

Époque biblique

Dans la Septante (traduction grecque du Tanakh da-
tant de l’époque à la charnière de notre ère), en Josué 
13,2, Philistiim (Φιλιστιιμ) désigne le pays où habitent 
les Philistins. Philon d’Alexandrie et Flavius Josèphe 
nomment les habitants du pays les Philistinoi (Φιλιστιvοί). 
Le terme en grec ancien Philistinoi utilisé ici dérive de 
l’hébreu Pleshet (          ), qui signifie « pays des Philis-
tins ». À l’origine, seule la plaine côtière située au sud 
de Jaffa s’appelait Pleshet.

Sous la domination romaine :  
le terme Palæstina arme politique contre  
la prétention juive à régner en Judée

Après l’écrasement du soulèvement juif, l’empereur  
romain Hadrien a, en 135, nommé l’ensemble du pays 
dans lequel vivaient les juifs Palæstina (dérivé du grec 
ancien Philistinoi), nom qui n’était alors plus utilisé 
pour désigner la province Iudeæ dans sa totalité. Le 
nom du pays de Judée devait être effacé, afin de faire 
disparaître tout souvenir de celui-ci et de la souverai-
neté juive. C’est du moins ce qui ressort de la mémoire 
collective juive.

Période musulmane : la région partie  
intégrante de plusieurs unités régionales

Quand la région fut placée sous domination musulmane, 
au cours de l’expansion musulmane au VIIe siècle, les 
Ottomans divisèrent le pays en districts militaires. Le 
territoire qui formait la majeure partie de la province 
romaine Iudeæ (ultérieurement appelée Palæstina)  
reçut les noms arabes de Djund al-Urdun (Jordanie) et 
Djund Dimashq (Damas). La désignation turque Filistin 
n’apparaît que comme catégorie subordonnée dans 
les territoires sous domination ottomane. Il ne fut guère 
utilisé comme terme politique.



Commission de dialogue entre juifs et chrétiens
Terre d’Israël, État d’Israël, Terre sainte

7

Période mandataire : redécouverte du 
terme Palestine comme désignation géo-
graphique

Les Britanniques ont utilisé le nom de Palestine pour la 
première fois au XXe siècle, pour désigner le territoire 
placé sous leur mandat, territoire qui a été, a son tour, 
divisé en une petite Cisjordanie (du latin moderne :  
« de ce côté-ci du Jourdain »), depuis le Jourdain vers 
l’ouest jusqu’à la mer Méditerranée, et une grande 
Transjordanie (« en-delà du Jourdain ») à l’est. Les juifs 
vivant dans la zone mandataire lui donnèrent le nom 
hébreu de Palestine (               ), les Arabes, celui arabe 
de Falastin (            ).

Après la création de l’État d’Israël

Avec la création des États d’Israël du côté occidental 
et de Jordanie du côté oriental du Jourdain et, surtout, 
avec la prise de contrôle de la Cisjordanie actuelle par 
la Jordanie en 1948, le terme Palestine s’est de plus en 
plus politisé. Il a perdu sa signification purement géo-
graphique. Toutefois, pour décrire géographiquement 
le pays situé entre le Jourdain, la mer Méditerranée et 
le sud du Liban, le terme Palestine, qui fait référence 
au tracé britannique des frontières, a été de plus en 
plus fréquemment utilisé. Les Arabes vivant en Israël, 
en Cisjordanie et à Gaza ont continué de donner au 
pays le nom arabe de Falastin.

Considérations politiques : la politisation  
du terme Palestine

Après la guerre des Six Jours en 1967, lorsqu’Israël 
eut repris la Cisjordanie à la Jordanie et la bande de 
Gaza à l’Égypte, le terme Palestine a revêtu une nou-
velle dimension politique. L’utilisation du terme dans sa 
traduction latine Palæstina, dans des cercles défen-
dant le droit à l’autodétermination des peuples et la dé-
colonisation, avait un accent particulier aux oreilles de 
maint juif. Au plus tard avec l’Organisation de libération 
de la Palestine (OLP), le terme Palestine s’est chargé 
d’une composante menaçante dans sa chacune des 
langues, selon le point de vue juif. Cela peut être justi-
fié par le fait que, jusque dans les années 1980, l’OLP 
a poursuivi l’objectif de détruire l’État d’Israël et d’ins-
taurer à la place un État arabe palestinien.

Le terme Palestine comme menace  
de l’existence juive

En raison des expériences juives au fil de l’histoire (à 
commencer par l’intention d’Hadrien d’effacer le souve-
nir de la domination juive en recourant au terme Palæs-
tina et, surtout, à cause du traumatisme de l’Holocauste), 
maint juif perçoit à plus d’un titre (historique comme de 
politique actuelle) l’appellation Palestine comme une 
menace pour l’existence juive, non seulement au Proche- 
Orient, mais aussi dans le monde entier. Jusques au-
jourd’hui, la « peur juive de l’anéantissement » reste 
liée au terme Palestine.

L’invention du terme Palestiniens

Après 1967, le terme Palestiniens s’est imposé en  
Europe, sans qu’il soit d’abord associé à l’idée d’un 
État de Palestine à créer. Étaient en premier lieu dési-
gnés comme Palestiniens des personnes originaires 
de la région située entre la Méditerranée et le Jourdain, 
dans la mesure où elles n’étaient pas des citoyens juifs 
de l’État d’Israël. Après la guerre du Kippur en 1973 et 
la campagne du Liban en 1982, les chrétiens de Suisse 
ont pris conscience de l’existence, à côté des Églises 
du Ier siècle, d’une minorité chrétienne parmi les Pales-
tiniens. Une solidarité avec les chrétiens parmi les Pa-
lestiniens naquit, qui modifia également l’attitude d’une 
grande partie des chrétiens en Suisse envers l’État 
moderne d’Israël.

Après les pourparlers de paix d’Oslo

Après les pourparlers de paix d’Oslo en 1993 et la 
création de l’Autorité palestinienne, le concept politique 
de la Palestine revêt une nouvelle dimension. Dans  
le discours politique, le terme désigne désormais un 
État à créer en Cisjordanie et à Gaza. Selon ceux qui 
l’emploient du côté palestinien, le terme prend diffé-
rentes significations. Les représentants d’un islamisme 
radical ont continué à utiliser le terme Falastin pour 
désigner un État islamique entre la mer Méditerranée 
et le Jourdain, invoquant la domination musulmane sur 
cette région tout au long de l’histoire. Les représen-
tants de l’Autorité palestinienne n’ont pas toujours utili-
sé le terme d’une manière explicite : tout en parlant de 
Palestinian State (« État palestinien ») en anglais, ils 
continuent à employer le nom Falastin en arabe, ce qui 
sonne aux oreilles de maint Israélien comme un État 
arabe palestinien s’étendant de la Méditerranée au 
Jourdain.
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Recherche de normes linguistiques  
neutres

Depuis cinq décennies, l’hébreu connaît deux syno-
nymes de « Palestine ». Palestina (               ) désigne le 
territoire placé sous mandat britannique et Falastin  
(             ), l’État palestinien d’un point de vue palestinien, 
avant les pourparlers de paix d’Oslo. Si l’on parle en 
Israël du futur État palestinien, on utilise l’expression État 
des Palestiniens (en anglais : Palestinian State ; en 
allemand : Palästinenser-Staat), désignation qui s’im-
pose aussi de plus en plus dans la langue allemande.

Recommandation pour une utilisation  
différenciée des termes

Dans l’optique du dialogue entre juifs et chrétiens, il 
serait avantageux, dans la mesure du possible, de ne 
pas utiliser le terme Palestine dans un sens politique. 
Les expressions État des Palestiniens ou État palesti-
nien seraient plus appropriées dans le contexte poli-
tique. Le recours à ces expressions s’est déjà imposé 
dans les médias et parmi les politiciens.

Peuple d’Israël

Quand on parle du peuple d’Israël (‘am Israel), il peut 
être question de choses fort différentes. Aussi le re-
cours à l’expression peuple d’Israël conduit-il souvent 
à des malentendus. Il est par conséquent important de 
distinguer clairement les diverses significations de cette 
expression. Selon le contexte, l’expression peuple 
d’Israël peut revêtir une signification ethnique, religieuse, 
nationale ou culturelle. Elle n’est parfois utilisée que 
dans un sens, mais fréquemment, elle l’est dans plu-
sieurs de ces sens en même temps. De surcroît, la tra-
dition et la théologie chrétiennes ont investi la notion 
de peuple d’Israël d’une importance particulière pour 
l’histoire du salut.

« Israël » comme peuple

Dans les sources juives, on peut entendre par peuple 
d’Israël la communauté de ceux qui ont une histoire 
commune, un passé commun et, partant, un héritage 
commun. Cet héritage est souvent appelé tradition.

Selon la Torah, l’histoire du peuple d’Israël débute 
avec l’exode hors d’Égypte, conduit le peuple dans le 
pays de Canaan, puis dans la diaspora babylonienne, 

le ramène peu après dans son pays, le mène de nou-
veau dans une diaspora, cette fois longue et doulou-
reuse, pour une nouvelle fois laisser revenir une partie 
du peuple dans son pays.

En ce sens, l’appartenance au peuple d’Israël est avant 
tout déterminée par la naissance. Elle est par consé-
quent surtout passive.

« Israël » comme religion

Par peuple d’Israël, on entend ici la foi, la confession 
religieuse. À ce titre, on emploie les adjectifs « juif » ou 
« israélite ».

L’appartenance au peuple d’Israël est alors détermi-
née par la Torah, par la tradition religieuse. Fait partie 
du peuple d’Israël le juif qui accepte la Torah et est prêt 
à vivre conformément à ses prescriptions, ses valeurs 
et ses objectifs. Aussi cette appartenance est-elle plu-
tôt active, décidée en son for intérieur.

« Israël » comme État

Actuellement, Israël est aussi le nom de l’État fondé en 
1948. En ce sens, le peuple d’Israël désigne la popula-
tion de l’État d’Israël, les Israéliens. On emploie alors 
l’adjectif « israélien ».

Dans ce cas, l’appartenance découle du lieu de rési-
dence. C’est avant tout ici qu’apparaît clairement la  
nécessité d’utiliser le terme Israël à bon escient. De nom-
breux Israéliens sont juifs, israélites, mais il existe égale-
ment des Israéliens qui appartiennent à d’autres com-
munautés religieuses ou ethniques. En outre, il y a – en 
dehors d’Israël – beaucoup de juifs qui ne sont pas des 
Israéliens.

« Israël » comme culture

Depuis les Temps modernes, l’appellation Israël est en-
core utilisée d’une autre manière. Par exemple dans la 
littérature ou l’art, en philosophie ou en éthique, on parle 
de l’héritage du peuple d’Israël, sans pour autant faire 
référence à une quelconque composante ethnique, reli-
gieuse ou nationale, mais plutôt à une dimension pure-
ment culturelle.
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« Israël », peuple choisi de Dieu

Conformément à l’Ancien Testament, le terme peuple 
désigne Israël en tant que peuple de Dieu, assavoir le 
peuple élu que Dieu s’est acquis à travers l’alliance. 
Néanmoins, la désignation d’Israël comme peuple de 
Dieu est progressivement transférée à la communauté 
chrétienne ou à l’Église comprise comme l’assemblée 
de ceux que Dieu a appelés hors du monde (ekklesia, 
le terme grec pour Église vient du verbe ek-kalein :  
« appeler hors »).

Dans la théologie chrétienne, le peuple de Dieu que 
forme la communauté chrétienne composée de juifs et 
de païens constitue le cœur de l’histoire du salut. On 
note cependant un glissement avec la théologie de la 
substitution (Ersatz- ou Ersetzungstheologie). Aussi 
appelée supersessionisme (en anglais : supersessio-
nism, du latin sedere : « être assis » et super : « sur »), 
cette théologie est encore dite de l’expropriation (Ent- 
eignungstheologie), du rejet (Verwerfungstheologie), 
du déshéritement (Enterbungstheologie), de l’usurpa-
tion ou de la supplantation (teología de la suplanta-
ción). Elle prétend que l’« Israël spirituel » de la grâce 
de l’Évangile a remplacé l’« Israël charnel » de la loi  
de Moïse. Dans le cadre de cette théologie de la subs-
titution, l’Église est érigée en verus Israel, « véritable 
Israël », « nouveau » peuple de Dieu. Dans la tradition 
chrétienne, la théologie de la substitution a connu, au fil 
des siècles, divers modèles dont certains sont encore 
représentés aujourd’hui, en grande partie par les évan-
géliques. Ce qui explique aussi pourquoi les évangé-
liques s’engagent si fermement aux côtés d’Israël, 
étant donné qu’il en va selon eux de l’accomplissement 
des promesses de Dieu.

Saint

Dans le cadre du conflit israélo-palestinien, le terme  
« saint » joue un rôle déterminant. Il est par exemple 
associé à un pays, à des lieux, des époques, des per-
sonnes, des objets, voire des guerres. Se pose toute-
fois la question de savoir comment comprendre le terme 
dans les textes de base et si l’on peut réellement dire 
de choses terrestres qu’elles sont saintes.

En premier lieu, il convient de distinguer entre saint et 
sacré. Des objets ou des lieux sont considérés comme 
sacrés s’ils se voient attribués une force inhérente à 
l’ordre naturel des choses. Cette puissance prive les 
personnes qui y sont soumises de leur liberté et leur 
responsabilité.

Est saint ce qui est mis à part pour permettre la ren-
contre entre Dieu et l’être humain, et ainsi rendre Dieu 
présent dans le monde. Cela s’applique à des textes 
particuliers (des Écritures saintes comme la Torah, la 
Bible), des temps spécifiques (shabbat, dimanche, jours 
de fête) et des lieux particuliers. Dans un sens absolu 
est saint ce dont l’être humain ne saurait disposer et ce 
sur quoi il ne peut exercer aucun pouvoir. En ce sens, 
Dieu seul est saint.

Si l’on comprend le mot « saint » de cette manière, alors 
la « terre sainte » désigne le lieu qui doit être sancti- 
fié en observant les commandements, afin de laisser 
transparaître Dieu. Au début de la période rabbinique, 
l’expression « terre sainte » est utilisée pour désigner 
la terre dans laquelle les lois agraires doivent être  
observées et les offrandes pour le temple honorées. 
Dans un sens plus large, le but des commandements 
tant sociaux que rituels de la Torah est de sanctifier le 
nom de Dieu sur la Terre d’Israël et, par-delà, dans le 
monde entier.

Ce faisant, il est clair que la sainteté terrestre n’est fon-
damentalement pas un état, mais un mandat qui se  
déploie dans un processus permanent (Lv 19,2). La 
sainteté est un potentiel qui, mis à disposition, demande 
à être mis en pratique. Si la sainteté consiste à servir 
Dieu dans le monde, dans le but de le transformer, elle 
implique une responsabilité envers le prochain et en-
vers l’environnement et la création tout entière.

Sionisme

Avant même que le sionisme tel que nous le connais-
sons aujourd’hui ne se fût constitué en mouvement  
national juif, il y eut au début du XIXe siècle un mouve-
ment de colons vers la Palestine qui s’inspirait d’un 
mouvement de piété chrétien (l’ordre des Templiers). 
Ces colons attendaient l’événement eschatologique 
salvateur en Terre sainte. Le « sionisme chrétien » 
contemporain, marqué par les évangéliques états-
uniens, se meut dans un horizon d’idées identiques  
ou similaires, qui, concernant la conception de la Terre 
et de l’État d’Israël, associent des vues chiliastiques 
plus anciennes à une interprétation bibliciste des  
Écritures (par exemple Zacharie). Ils tirent le droit des 
juifs à disposer de la terre directement des textes  
bibliques. Cette interprétation, défendue jusques au-
jourd’hui par des évangéliques, n’est pas exempte 
d’éléments de la théologie de la substitution qui sont 
en contradiction avec les prémisses du dialogue entre 
juifs et chrétiens.
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Dans le judaïsme, le sionisme est apparu au cours du 
XIXe siècle, à la suite de l’éclosion du nationalisme en 
Europe, qui n’accorda aucune place aux juifs dans les 
sociétés majoritaires. L’État-nation du XIXe siècle pré-
voyait une unité de territoire, de langue, de l’histoire 
des origines nationales. Il y eut des persécutions anti-
juives et des pogromes dans différents pays. Lors du 
procès du capitaine français Alfred Dreyfus, accusé de 
haute trahison, le journaliste viennois Theodor Herzl 
(1860–1904) parvint à la conclusion que ce que l’on 
appelait la « question juive » ne pourrait être résolue 
que si les juifs possédaient leur propre État. En raison 
du lien historique avec la Terre d’Israël, avec la Pales-
tine ottomane, le mouvement sioniste fondé à Bâle en 
1897 a fait part de sa ferme intention de voir l’État pro-
jeté être créé dans cette région (et non par exemple en 
Argentine ou en Afrique, comme cela a également été 
envisagé à Bâle).

Le sionisme est une expression de l’idée émancipa-
trice, selon laquelle les juifs ne supportent plus passi-
vement leur destin, mais veulent forger eux-mêmes 
leur avenir. Le sionisme est tout sauf un mouvement 
homogène. Au fil du temps, il a revêtu des formes di-
verses en raison des événements historiques. Les  
différences portent sur les objectifs de l’existence d’un 
État et sur leur ordre de priorité ainsi que sur les orien-
tations sociopolitiques et religieuses. Selon la colora-
tion idéologique, il existe également des différences 
quant à la volonté de parvenir à un compromis avec les 
Palestiniens.

Terre et État d’Israël

Dans le Tanakh, la terre que les juifs appellent eretz 
Israel est qualifiée de « terre que j’ai juré à leurs pères 
de leur donner » (Dt 10,11).

La zone précise qu’elle délimite varie selon les cir-
constances géopolitiques au cours des différentes pé-
riodes de l’historiographie biblique. S’il est question 
d’eretz Israel, il s’agit par conséquent des territoires 
habités par les bene Israel (les « fils d’Israël » ou Israé-
lites). La Torah lie le droit de vivre sur cette terre à l’al-
liance que Dieu a conclue avec les bene Israel.

D’un point de vue biblique et rabbinique, la terre pro-
mise est toujours celle où la Torah doit être observée 
et le règne de Dieu se réaliser. C’est uniquement dans 
cette perspective eschatologique que la terre s’étend 
d’une extrémité à l’autre – en termes bibliques : du Nil 
à l’Euphrate (Gn 15,18).

Au plus tard à partir de la seconde moitié du IIe siècle 
avant notre ère, la majorité des juifs vivent dans la dias-
pora (golah). Dans la tradition juive, celle-ci est consi-
dérée comme un exil (galut). Subsiste par conséquent 
l’espérance que Dieu ramènera son peuple de l’exil, 
que le temple sera reconstruit et que les prophéties 
d’Ésaïe 11 s’accompliront. Cette espérance est expri-
mée dans la liturgie quotidienne de la synagogue et les 
prières à la maison ainsi que dans différentes coutumes. 
De plus, la tradition juive, se référant aux paroles du 
prophète Jérémie (29,4–7), enjoint de s’établir dans 
les pays de la diaspora et de contribuer à leur bien-
être. En même temps, il y a toujours eu des communau-
tés juives en eretz Israel ainsi que des aliyot (pluriel de 
aliyah : « montée » ou immigration vers Israël) moti-
vées par la foi de rabbins seuls ou de communautés 
entières.

Jusqu’au processus d’émancipation en Europe, les 
juifs du monde tant chrétien que musulman formaient 
des communautés plus ou autonomes, qui étaient dé-
pendantes de la société majoritaire environnante. Le 
degré d’autarcie était proportionnel à l’intensité des 
persécutions auxquelles les communautés juives étaient 
exposées.

À partir de la seconde moitié du XIXe siècle, les reven-
dications nationalistes ont conduit à la formation d’États- 
nations. Dans ce contexte conjugué à une émancipa-
tion menacée, un nationalisme juif s’est développé sous 
la forme du sionisme, qui avait pour objectif d’établir en 
Palestine un État national indépendant pour les juifs. 
Dès le départ, il y a eu dans le mouvement sioniste, en 
plus d’une vision et d’objectifs politiques partagés, des 
courants aux motivations politiques, culturelles et reli-
gieuses diverses.

Le sionisme a abouti en 1948 à la création de l’État 
d’Israël, qui, outre le conflit avec ses voisins arabes, a 
dû redéfinir son rapport à la terre, au judaïsme et à 
l’histoire juive. Par suite de différentes guerres, de la 
question irrésolue des territoires conquis et de la po-
pulation palestinienne ainsi que de la nouvelle défini-
tion de l’identité juive par l’État d’Israël en 2018, ces 
questions se sont progressivement complexifiées.
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I.  
La méthode de travail  
de la commission

Se rendre compte des propres implications, influences, 
loyautés et limites a conduit à prendre conscience de 
l’enjeu de ce sujet sensible : le rapprochement entre juifs 
et chrétiens en Suisse, l’identité des juifs de la diaspora, 
la compréhension de la sainteté, le statut de Jérusalem, 
le rapport à la Terre d’Israël, l’identité de l’État Israël, 
le statut des territoires administrés par Israël depuis 
1967 et la recherche d’une solution au conflit israélo- 
palestinien. Il faut en outre tenir compte du fait que ces 
questions ne sont pas seulement d’ordre théologique 
ou historique, mais qu’elles touchent aussi existentiel-
lement toutes les personnes et tous les groupes impli-
qués dans le conflit.

Afin de désamorcer la forte charge émotionnelle du thème 
et de le traiter de façon objective, des binômes ont été 
constitués, composés à chaque fois d’un membre juif 
et d’un membre protestant de la commission, avec pour 
tâche de travailler ensemble sur une notion. En plus, 
des experts externes ont partagé leur savoir, dans le 
cadre d’une journée d’études en 2014, dont trois des 
contributions sont jointes dans l’annexe II. Le fait de 
gagner de la distance dans l’analyse de ce thème aura 
permis, non seulement de retirer la charge émotion-
nelle des représentations personnelles, mais aussi de 
nommer et d’assumer les questions et les défis.

Dans sa démarche, la commission a été confrontée à 
une triple difficulté :
– premièrement, la gestion de l’histoire. L’histoire obère 

les relations entre juifs et chrétiens, et sa gestion 
détermine l’existence et l’avenir de l’État d’Israël. 
L’expérience de l’exclusion et de la persécution a si 
profondément marqué la mémoire collective juive au 
fil des générations que tout effort pour la surmonter 
peut être perçu comme un rejet et une négation de 
l’identité juive ;

– deuxièmement, l’implication émotionnelle du côté tant 
juif que chrétien. Ce registre émotionnel est aussi en 
partie déterminé par l’histoire. Pour les juifs, le rapport 
plus ou moins fort à la Terre d’Israël est conditionné 
par les prières quotidiennes, les textes de la Torah, 
la littérature rabbinique et talmudique, les convictions 
personnelles et les liens de parenté. En tant que lieu 
de refuge, l’État d’Israël répond au besoin de sécuri-
té des juifs, tout en suscitant un sentiment de fierté. 
C’est pourquoi les juifs réagissent de manière très 
sensible lorsqu’il est question de l’État d’Israël.

 De nombreux chrétiens entretiennent avec la Terre 
d’Israël un lien spirituel que motivent les histoires  
bibliques de l’école du dimanche, le fait de marcher 
dans les pas de Jésus en Terre sainte, des pèleri-
nages ou encore la conviction qu’avec la création de 
l’État d’Israël ils assistent à la réalisation du plan de 
Dieu. Quelques-uns y voient même l’accomplissement 
des promesses bibliques. L’existence bimillénaire des 
Églises locales, y compris celles des chrétiens pa-
lestiniens, joue également un rôle important. De nom-
breux chrétiens s’engagent pour une paix juste pour 
tous dans la région. Certains chrétiens ne perçoivent 
que l’injustice subie par la partie envers laquelle ils 
font preuve de solidarité ;

– troisièmement, la difficulté d’expliquer les concepts 
idoines. Lors de la formulation de concepts clairs, il 
faut non seulement percevoir leur équivocité, mais 
également être conscient qu’ils sont souvent inter-
prétés de manière différente par les interlocuteurs. 
Un travail de clarification aussi exigeant réclame de 
la précision et de l’exactitude, afin de pouvoir appré-
hender et présenter la plurivocité.
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II. 
Études

Land Israel, Heiliges Land,  
Staat Israel – historisch-theologische 
Zugänge*

Roland Deines**

Einleitung

Im September 2005 hatte ich das Vergnügen, auf einer 
vergleichbaren Tagung den Vortrag zu halten über «Die 
Bedeutung des Landes Israel in christlicher Perspekti-
ve», der im darauffolgenden Jahr in einer erweiterten 
Fassung dann auch in der Zeitschrift Judaica erschie-
nen ist.1 Darin ist so ziemlich das enthalten, was ich zu 
diesem Thema beisteuern kann, und seit damals hat 
sich – so mein Eindruck, der allerdings nur bedingt das 
Ergebnis intensiver Recherche oder Lektüre ist – nicht 
wirklich etwas verändert. Etwas überrascht war ich da-
rum, dass ich noch einmal zu einer Tagung hierher in die 
Schweiz in einem vergleichbaren Rahmen eingeladen 
wurde, denn seit dieser Zeit habe ich mich mit diesem 
Thema nicht mehr öffentlich beschäftigt. Und, unter uns 
gesagt, auch nicht privat. Im Sommer 2006 bin ich nach 
England gezogen und ich bin dort, anders als in meiner 
schwäbischen Heimat, noch nie mit den speziellen Fra-
gen nach Israel und seiner theologischen und geistli-
chen Bedeutung im Welt- und Endzeitgeschehen kon-
frontiert worden. Um es anders auszudrücken: Nach 
meiner, zugegebenermassen sehr subjektiven Erfah-
rung, kann man in England Christ sein, ohne zu Israel 
und der Landfrage in Vergangenheit und Gegenwart 
Stellung nehmen zu müssen.2 Das kann man in Deutsch-
land (und ich nehme mal an, auch in der Schweiz) na-
türlich auch. Aber es ist nicht so einfach, wenn man 
wie in meinem Fall als jemand wahrgenommen wird, 
der «etwas mit Israel zu tun hat». Ich kam im Sommer 
1990 zum ersten Mal nach Israel für ein Studienjahr an 
der Hebräischen Universität, drei Tage bevor Saddam 
Hussein in Kuwait einmarschierte und dann im Januar 
1991 der erste Golfkrieg ausbrach. Im Jahr 1997/98 
habe ich noch einmal ein Jahr in Jerusalem verbracht, 
und nach 2004 insgesamt vier Semester an der Ben 
Gurion Universität in Beer Sheva Neues Testament 
unterrichtet. In den Jahren dazwischen war ich regel-
mässig in Israel, unter anderem mit verschiedenen 
Reisegruppen. Ich setze diesen biographischen Rah-
men, um zu erklären, warum in meinem Fall zum Theo-
logesein die Frage nach Israel in Vergangenheit und 
Gegenwart dazugehört. So lange ich in Deutschland 
lebte, war ich des Öfteren bei Pfarrkonferenzen, Kirchen-
gemeinden und Gemeindekreisen eingeladen, um über 
das Thema Israel zu referieren.
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Dabei kam es dann durchaus vor, dass ich vorab ge-
beten wurde, bestimmten «Brüdern» dies oder jenes 
zu sagen. Bei einer dieser Gelegenheiten bekam ich 
von einem besorgten Pfarrer einen Brief. Darin schrieb 
er mir, dass er schon seit längerem mit einem Amts-
bruder im Gespräch sei, der «immer noch überzeugt» 
sei, «dass die Verheissungen Gottes, die einst für das 
Land Juda [sic] den Juden in der Babylonischen Ge-
fangenschaft gegeben worden waren, genau so den 
Juden in der Gegenwart gilt.» Weiter heisst es in dem 
Brief: «Er und andere Brüder sehen nicht ein, dass Gott 
diese Verheissungen längst eingelöst hatte, nachdem 
Cyrus ab dem Jahre 539 die Heimkehr in ihre Heimat 
erlaubt hätte.» Er fährt dann fort zu klären, unter Ver-
weis auf 2. Korinther 1,20), dass «alle Verheissungen 
Gottes […] in Christus erfüllt sind», woraus zu schlies-
sen sei, «dass die Verheissungen auf das Land hin- 
fällig sind.» Letzteres Argument wird untermauert mit 
dem Hinweis, dass zwar Paulus die Verheissungen 
Gottes an Abraham (zu denen die Landnahmeverheis-
sung gehört) kenne und auch zitiere, er aber an keiner 
Stelle auf die Landverheissung eingehe. Der Brief 
schliesst mit der freundlichen Bitte, dass ich «diese 
theologische Sicht den Amtsbrüdern» vorlegen könne. 
Unausgesprochen im Hintergrund steht – um sie davon 
zu befreien. Der sich in diesem Brief (der nun auch 
schon immerhin 15 Jahre alt ist) abzeichnende Konflikt 
ist symptomatisch für eine Spaltung innerhalb der je-
denfalls deutschsprachigen evangelischen Christen-
heit, wenn es um das Land und den gegenwärtigen 
Staat Israel geht.

In England bin ich dagegen in den letzten beinahe acht 
Jahren nie auf dieses Thema angesprochen worden, 
und selbst als ich mit Studierenden in Israel war, kamen 
diese Fragen so gut wie nie auf. Auch von evangelika-
ler Seite aus, wo in Deutschland und der Schweiz die 
Frage nach Israel zumindest in manchen Landstrichen 
und Gemeinden eine Frage nach dem rechten Glau-
ben werden kann, ist das Thema «Land Israel» in Eng-
land nach meiner Erfahrung wenig im Blick. Insgesamt 
(erneut: das ist eine pauschalisierende Aussage, die 
mit Vorsicht zu werten ist) ist jedoch mein Eindruck, 
dass der Staat Israel in Grossbritannien sehr viel kriti-
scher wahrgenommen und massiver kritisiert wird als 
in Deutschland, und das gilt sowohl für die kirchlichen 
wie die säkularen Medien.3 In meinen ersten Jahren 
war ich regelmässig geschockt, was in Grossbritannien 
in den Zeitungen öffentlich gesagt werden darf, aber 
daran habe ich mich inzwischen gewöhnt: shame and 
blame mit Namensnennung gehört dort zu den akzep-
tierten Formen öffentlicher Auseinandersetzung. Darum 
ist auch die Bereitschaft, sich an einem wirtschaftli-

chen und akademischen Boykott Israels zu beteiligen, 
deutlich höher und die christlichen Stimmen, die dage-
gen stimmen, sind weniger deutlich vernehmbar.

Das ist einer der Gründe, weshalb ich an diesem The-
ma in den letzten Jahren nicht «dran» geblieben bin, 
und warum ich gewisse Hemmungen hatte (und immer 
noch habe), für diesen Vortrag zuzustimmen. Nach bei-
nahe 25 Jahren, in denen ich mich mal mehr, mal weni-
ger, für die Situation in Israel interessiere, erscheint 
mir die Situation inzwischen so festgefahren und in ei-
nem ständigen Wiederholungskreislauf gefangen, dass 
ich diese Frage so weit als möglich vermeide. Im Grun-
de müssten alle Parteien im Nahen Osten akzeptieren, 
was Europa mühsam während des Dreissigjährigen 
Krieges lernen musste: diese Fragen müssen ange-
gangen werden unter der Frage etsi deus non daretur 
(Hugo Grotius), d.h. pragmatisch und ohne religiöse 
Begründungen für das politische Handeln.4 Aber dies 
scheint mir im Nahen Osten derzeit eine Unmöglich-
keit zu sein, auch wenn ich überzeugt bin, dass auch 
heute wieder, wie schon im Dreissigjährigen Krieg, Re-
ligion vielfach nur der Vorwand ist, um eine politische 
Agenda durchzusetzen und zu legitimieren. Protestan-
ten können darum nur insoweit zu dieser Frage beitra-
gen, dass sie darauf hinweisen, dass das Heil nicht an 
heilige Orte jedweder Art gebunden ist, und dass kein 
Ort aus religiösen Gründen es wert ist, dass dafür ge-
storben wird. «Gott will es» ist ein gefährlicher Satz und 
eine gefährliche Waffe in der Hand von religiösen Füh-
rern oder Politikern, die auf religiöse Motivation bauen. 
Theologisch ist die sich dahinter verbergende Gewiss-
heit kritisch und der Sache angemessen zu hinterfra-
gen. In einer gefallenen Welt kann niemand für sich in 
Anspruch nehmen, die Stimme Gottes unvermischt mit 
eigenem Wollen und Denken zu hören oder Gottes Wil-
len zu kennen. Das protestantische Schriftprinzip ver-
weist auf die Heilige Schrift als ein Gegenüber, das Got-
tes Willen bezeugt, aber daraus lassen sich keine kon-
kreten politischen Handlungsanweisungen ableiten für 
Ereignisse, die in einer Zeit handeln, die von der bibli-
schen Offenbarung nicht in derselben Weise kommen-
tiert ist, wie dies für die biblische Geschichte geglaubt 
wird. Die Religionsgeschichte zeigt erschreckend deut-
lich, wohin es führt, wenn politischer Machtwille durch 
religiöse Legitimationen totalitäre Züge annimmt. Denn 
wenn Gott es will, kann der Mensch es nicht länger mehr 
nicht wollen. Die Grenzen zum religiösen Totalitarismus 
sind dann schnell überschritten, denn diejenigen, die 
dem als Gotteswillen deklarierten Verhalten nicht zu-
stimmen, sind dann nicht einfach anderer Meinung oder 
in einem Irrtum befangen, sondern stellen sich gegen 
Gottes Willen. Die entscheidende theologische Aufga-
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be ist es darum, die rechte Balance zu finden zwischen 
dem Glauben an Gottes zielgerichtetes Handeln in der 
Geschichte und der notwendigen Zurückhaltung, daraus 
Handlungsanweisungen für andere abzuleiten.

Das relative Desinteresse  
an diesem Thema in der Gegenwart

Trotz der Brisanz des Themas innerhalb der protestan-
tischen Tradition ist es in den letzten Jahren eher ruhig 
geworden. Die einzelnen Positionen existieren weiter, 
aber das Interesse daran, vor allem aber nicht nur in 
der jüngeren Generation, hat merklich nachgelassen. 
Wie ist dies zu erklären?

Die Generationen, die den Zweiten Weltkrieg und die 
Schoa noch erlebt und erlitten haben, treten von der 
geschichtlichen Bühne ab. Diejenigen unter ihnen, die 
sich aufgrund ihres eigenen Erlebens für Versöhnung 
und Verständnis eingesetzt haben, sind nicht ersetz-
bar. Ihr authentisches Zeugnis lässt sich nicht wieder-
holen oder konservieren. Für die jüngere Generation 
ist die Zeit des Zweiten Weltkriegs Vergangenheit und 
hat mit der eigenen Lebenswirklichkeit unmittelbar 
nichts mehr zu tun. Beschäftigung mit Israel, Interesse 
für die besondere Situation des Staates Israel, sowie 
eine gesellschaftliche, politische und auch religiöse Ver-
antwortung sind nicht mehr selbstverständlich, son-
dern müssen geweckt und erklärt werden. In der Wahr-
nehmung vieler Jüngerer ist Israel von einem Land für 
die Unterdrückten zu einem Land der Unterdrücker ge-
worden.

Das Thema «Israel» ist, man wagt es kaum zu sagen, 
«langweilig» geworden, nicht zuletzt weil sich der Ein-
druck verhärtet, dass sich seit dem letzten Drittel des 
20. Jahrhunderts nichts wirklich verändert hat. Liest 
man heute die Bücher zur Staatsfrage und zum Pa- 
lästinakonflikt, die von Walter Zimmerli, Markus Barth 
oder Friedrich-Wilhelm Marquardt in dieser Zeit ge-
schrieben wurden, dann stellt man staunend fest, dass 
sie in ihren Problemanzeigen noch immer erstaunlich 
aktuell sind.5 Ein weiterer Grund für das Desinteresse 
am Israel-Palästina-Konflikt6 scheint mir zu sein, dass 
es weder eine politische noch eine theologische Vision 
gibt, wie dieser Konflikt gelöst werden könnte. Status- 
quo-Verwaltung bei Minimierung von Blutvergiessen 
und Ungerechtigkeiten scheint das Maximum zu sein, 
dass man sich noch vorstellen kann. Die grossen Hoff-
nungen, wie sie kurz nach dem Oslo-Abkommen 1993 
aufgekommen sind, sind verflogen und keiner der  
gegenwärtig aktiven political players in Israel oder Pa-

lästina vermag es, auch nur ansatzweise Erwartungen 
auf dem Weg zu einem dauerhaften Frieden zu we-
cken.

Auch kirchlicherseits (womit ich hier vorrangig die gros-
sen Landeskirchen meine) hat sich das Thema eher 
zur Pflichtveranstaltung entwickelt, das regelmässig 
auf die Tagungsordnung gesetzt wird, weil es eben mal 
wieder «dran» ist, aber nicht, weil man sich wirklich 
neue Impulse oder Einsichten erwartet. Damit reiht es 
sich ein in eine Liste von Themen (Ökumene, soziale 
Gerechtigkeit, Umweltschutz, Zweidrittel-Welt), die zwar 
mit der Kirche und kirchlicher Bildungsarbeit regel-
mässig in Verbindung gebracht werden, die aber keine 
Breitenwirkung mehr entfalten, wie dies noch in den 
70er und 80er-Jahren des letzten Jahrhunderts der 
Fall war.

Selbst in evangelikal-pietistischen Kreisen, die tradi- 
tionell ein starkes Interesse an Israel (oft in Verbindung 
mit den sogenannten Endzeitfragen) haben, verliert das 
Thema an Bedeutung. Sogenannte Israeltage sind Ver-
anstaltungen für die eher über 60-Jährigen, und auch 
das Interesse an Israelreisen, Kibbutz-Aufenthalten, 
Studium oder einem sozialen Jahr in Israel scheinen 
mir ebenfalls auf dem Rückgang begriffen zu sein, ohne 
dass ich dies mit harten Zahlen untermauern könnte. 
Es wäre spannend, die entsprechende kirchlichen Nach-
richtenquellen, Magazine (etwa ideaSpectrum) und 
Gemeindeliteratur daraufhin zu untersuchen um fest-
zustellen, ob sich quantitativ und themenbezogen Ver-
änderungen feststellen lassen.

Einen wichtigen Unterschied zwischen den beiden pro-
testantischen Flügeln scheint es mir aber doch zu ge-
ben, und das ist die Konkretheit und Unmittelbarkeit, 
mit der das Thema behandelt wird. Der christliche Zio-
nismus sieht Gott in Israel (dem Volk und dem gegen-
wärtigen Staat) am Werk. Das Wirken Gottes an und 
für Israel hat direkt mit der eigenen Glaubenswirklich-
keit zu tun. Kurz vor der Tagung der Evangelisch-Jüdi-
schen Gesprächskommission fand eine von der In- 
ternationalen Christlichen Botschaft Jerusalem (ICEJ) 
veranstaltete Tagung in Stuttgart unter dem Thema 
«Wiederherstellung» statt (29. März 2014).7 In der Ein-
ladung dazu hiess es: «Unsere Zeit ist gekennzeichnet 
durch ein neues Wirken des Heiligen Geistes. Weltweit 
sind gewaltige geistliche Aufbrüche zu beobachten. 
Der Heilige Geist überschreitet menschliche Begren-
zungen und Schranken.» Ein wichtiges Element die-
ses geistlichen Aufbruchs ist dabei die Geschichte des 
jüdischen Volkes: «Der edle Ölbaum treibt wieder Äste! 
Die Rückkehr der Juden in ihr von Gott versprochenes 
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Land und die Wiederherstellung des modernen Staa-
tes Israels ist eine Initiative des Himmels. Gottes pro-
phetisches Wort entfaltet sich vor unseren Augen. […] 
Gott ruft uns und möchte uns in stärkerer und kraft- 
vollerer Weise in seine Pläne einbeziehen. Jung und  
Alt – gemeinsam!» Die Konferenz verspricht darüber 
hinaus «eine klare Sicht über Gottes Handeln mit Israel» 
zu geben.8 In dem Beitrag «Strebt nach Wiederherstel-
lung!» wird beschrieben, wie nach der «Wiederherstel-
lung der Geistesgaben» im 20. Jahrhundert zuerst die 
Kirchen und Gemeinden durch die charismatische  
Bewegung wiederhergestellt wurde; auf dieses erste 
Wunder folgte mit der Staatsgründung Israels die zwei-
te endzeitliche Wiederherstellung. Nach der vollstän-
digen politischen Wiederherstellung Israels, mit dem 
Ziel, dass möglichst viele Juden wieder in Israel leben, 
wird die geistliche Erneuerung erwartet (ohne Einfluss 
christlicher Mission, was dieser Bewegung ihre Akzep-
tanz in der israelischen politischen Landschaft ermög-
licht). Deshalb wird die jüdische Alija nach Israel von 
diesen christlichen Gruppen aktiv unterstützt, ebenso 
wie jüdische Sozialprojekte und Entwicklungsarbeit, 
ohne dass dabei die religiöse Grenze zwischen Juden 
und Christen angerührt wird. Die Vollendung der christ-
lichen Gemeinde geht der Gottesgeschichte mit Israel 
parallel. Es sind zwei Heilswege, die nebeneinan- 
der zu dem von Gott gesetzten Ziel laufen. Dabei gibt 
es Bedrohungen und Bedrängnisse, weshalb es die 
Aufgabe der Christen ist, ganz auf Israels Seite zu  
stehen. Am Ende steht dann der Aufruf: «Es gibt immer 
noch viel Hoffnung für Dich, Deine Familie, Deine 
Stadt und Deine Nation. Während Gott Israel wieder-
herstellt, ruft er die Gemeinde dazu auf, aktiv daran 
mitzuarbeiten.»

Egal wie man sich zu dieser Form des christlichen  
Zionismus stellt – was man nicht kann ist ihr Enga- 
gement und Leidenschaft für Israel abzusprechen.9 Es 
ist eine Sichtweise, die Gottes konkretes, zielvolles 
und gegenwärtiges Handeln ernsthaft und tatsächlich 
in die eigene Glaubenspraxis überführt. Dass dabei 
die erheblichen theologischen und hermeneutischen 
Schwierigkeiten, geschichtliche Ereignisse mit Gottes 
Heilsplan zu korrelieren, übergangen werden, ist ohne 
Weiteres einzuräumen.10 Diesen Aktivismus und das 
konkrete Erfahren von Gottes Handeln kann (und will?) 
die kirchliche Israeltheologie nicht bieten. Der Grund 
dafür ist, dass die Kirchen insgesamt «Heilsgeschich-
te» nicht mehr im theologischen Angebot haben und 
Glaube darum vielfach als abstrakt und abgehoben 
von der Alltagswirklichkeit erfahren wird.11 Wer soll 
sich dann für das Thema interessieren? Oder anders 
gefragt:

Welche Gründe gibt es für Christen,  
sich mit dem Staat Israel auseinander- 
zusetzen?

1. Der Grund dafür ist in Gott selbst zu finden, der als 
Schöpfer dieser Welt Raum und Zeit eingeräumt hat, 
damit sie vor ihm sei und er mit ihr. Er hat sich als 
Schöpfer selbst dazu bestimmt, «mit seiner Schöpfung 
eine gemeinsame Geschichte zu haben»,12 und, so ist 
zu ergänzen, auch gemeinsame Orte, da es Geschich-
te ohne die Dimension des Raumes nicht gibt. Gottes 
Einwohnung in der Welt, die er geschaffen hat, wurde 
von den Autoren der Bibel in zweifacher Weise erfah-
ren und zur Sprache gebracht: Als «Einwohnung» Got-
tes (Schechina-Theologie) bei seinem Volk, im Zelt der 
Begegnung, im Land und im Tempel in Jerusalem.13 
Wenn Israel aus seinem Land vertrieben war, dann 
waren es die Heiligen Schriften, die die Erinnerung an 
das Land und den Tempel wachhielten.14 Sie umschlos-
sen die eigene Existenz mit Raum und Zeit der bibli-
schen Welt. Für Christen ist die Verleiblichung Gottes 
in Jesus, dem jüdischen Mann aus Galiläa (Inkarnation) 
der Zielpunkt dieser Einwohnungen Gottes bei seinem 
Volk, und sie erwarten eine bleibende Gemeinschaft 
mit Gott am Ende dieser Weltzeit in einer neuen Schöp-
fung (2. Petr 3; Offb 21,1–22,5). Wenn aber Gott der 
Welt und seinen Geschöpfen vor ihm Zeit und Raum 
einräumt, dann gibt es eine Geschichte Gottes mit  
dieser Welt (Heilsgeschichte), dann gibt es aber auch 
einen konkreten Ort für Gottes Wirken in der Welt,  
d.h. Heilsgeschichte kann ohne Heilsgeographie nicht 
gedacht werden. Überblickt man die theologischen  
Lager, dann zeigt sich, dass da, wo heilsgeschichtliche 
Theologie eine grosse Rolle spielt (ab dem 19. Jahr-
hundert in den erwecklich-pietistischen Kreisen), auch 
die Frage nach Israel und dem jüdischen Volk mit gros-
ser Anteilnahme thematisiert wurde und bis heute 
wird.

Dagegen übt sich die gegenwärtige Theologie in äus-
serster Zurückhaltung, wenn es darum geht, Gottes 
Wirken in der Welt konkret zu beschreiben, bzw. lehnt 
es rundweg ab, geschichtliche Ereignisse theologisch 
zu deuten. Die endgültige Überwindung solcher ver-
meintlich verfehlter Identifikationen wird dagegen als 
theologischer Gewinn gewertet.15 Schon Friedrich- 
Wilhelm Marquardt hat jedoch darauf hingewiesen, dass 
die berechtigte Zurückhaltung «gegen die Verquickung 
christlicher mit politischen Argumenten» eben auch da-
zu führt, dass die Staatswerdung Israels für die Kirche 
bzw. christliche Theologie nicht mehr als theologische 
Herausforderung angesehen wird. Weil er dies als ein 
Problem empfindet, darum empfiehlt er, «zwischen 
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christlicher Verbrämung von Politik und einem politi-
schen Realismus, der Judentum und Bibelwort real zu 
nehmen versteht» zu unterscheiden.16

2. Marquardts Aussage erinnert daran, dass nach bib-
lischer Überzeugung der Glaube an Gott den Schöpfer 
untrennbar mit dem Bekenntnis und der Erwartung 
verbunden ist, dass Gott in der Geschichte handelt. 
Die biblische Tradition liefert gleichsam den Kommen-
tar zur Geschichte Gottes von Abraham bis zur Rück-
führung aus dem Exil, bzw. unter Einbeziehung des 
Neuen Testaments, bis zur Erfüllung der Abrahams-
verheissung durch den Messias Jesus unter allen Völ-
kern. Es ist nun aber im Gefälle dieser Gotteserfah-
rung, dass sich die Frage nach Gottes Handeln nicht 
auf die biblische Zeit eingrenzen lässt. Was der Glaube 
für die biblische Zeit bezeugt, das soll und kann auch 
in der eigenen Gegenwart erwartet (und manche wür-
den sagen, auch erlebt) werden. Die Kanonisierung der 
biblischen Schriften ist der Ermöglichungsgrund neuer 
Erfahrungen mit demselben Gott in veränderter Zeit. 
Die Frage nach Gottes Willen in der Gegenwart ist theo-
logisch nicht nur legitim sondern schlichtweg unaus-
weichlich. Zwar ist die nachbiblische Geschichte nicht 
in derselben Weise durch eine Heilige Schrift eindeutig 
kommentiert, aber das bedeutet nicht, dass die «Heils-
geschichte» mit dem Abschluss des Kanons an ihr En- 
de gelangt ist.17 Unter diesem Gesichtspunkt bekommt 
auch die Fragestellung nach dem Land Israel noch ein-
mal eine andere Perspektive, die in meinem früheren 
Beitrag zum Thema18 zwar anklingt, aber nicht weiter-
geführt wird, nämlich die Frage, inwieweit die Kirche 
bzw. einzelne Christen (oder mit anderer Perspektive 
Juden und noch einmal anders Muslime) in der Land-
gabe, Landnahme, Landverheissung und im Gefälle da-
von eben auch in der erneuten Staatswerdung Israels 
tatsächlich ein Eingreifen /Beauftragen Gottes sehen 
(und nicht nur den menschlichen Versuch, der eigenen 
Volksgeschichte einen religiösen Sinn zu verleihen). Im 
Hinblick auf das gegenwärtige Israel stehen sich zwei 
Denkweisen gegenüber (die zugleich bezeugen, dass 
die Frage nach der Deutung von historischen Ereignis-
sen als Handeln Gottes nicht einfach zurückgewiesen 
werden kann): Einerseits wird mit Recht festgehalten, 
dass Gottes Bund mit seinem Volk ungekündigt ist, was 
dann auch impliziert, dass was immer mit diesem Volk 
geschieht, in eine theologische (und für manche heils-
geschichtliche) Perspektive rückt.19 Andererseits gibt 
es die berechtigte Scheu, nicht zuletzt ausgelöst durch 
die erschreckende heilsgeschichtliche Legitimierung 
Hitlers in Teilen der deutschen Christenheit, historische 
Ereignisse in dieser Weise als göttliches Handeln zu 
bewerten. Dazu kommt die Monstrosität der Schoa, die 

manche als Ende der Geschichte im herkömmlichen 
Sinn interpretieren, weil nach der Schoa der Geschichte 
ihre Sinnhaftigkeit bzw. deren Erkenn- und Deutbarkeit 
abgesprochen werden müsse. Wer nach der Schoa Ge-
schichte noch zu verstehen meint, der verleihe der ver-
suchten vollständigen Vernichtung des europäischen 
Judentums nachträglich Sinn. So nachvollziehbar die-
se Haltung auch ist, sie impliziert dann auch die Preis-
gabe eines theologischen Verstehens der Staatsgrün-
dung Israels.

In dieser Situation ist es möglicherweise geboten, sich 
an die Paradoxie Karl Barths im Hinblick auf die christ-
liche Predigt zu erinnern:

Ich möchte diese unsre Situation in folgenden drei Sätzen 
charakterisieren: Wir sollen als Theologen von Gott re-
den. Wir sind aber Menschen und können als solche nicht 
von Gott reden. Wir sollen Beides, unser Sollen und un-
ser Nicht-Können, wissen und eben damit Gott die Ehre 
geben.20 

Mit diesen Sätzen hat Karl Barth in einem Vortrag aus 
dem Jahr 1922, «Das Wort Gottes als Aufgabe der 
Theologie», die Aufgabe der Predigt, aber noch viel 
mehr die Situation der Theologie an der Universität  
beschrieben. Nach Barth wird die Theologie an der 
Universität gelitten, weil sie die einzige Fakultät ist, die 
wenigstens die Frage wachhält, von der sich die ande-
ren Fakultäten fernhalten müssen, nämlich «dass das 
Ganze, was da getrieben wird, einen Sinn haben möch-
te.»21 Die Theologie ist nach Barth

tatsächlich von der Erwartung umgeben, dass sie ihres 
Amtes walte und als Antwort vertrete […], was bei den 
Andern allen, […] nur als Fragezeichen im Hintergrund 
steht, als möglich, was sie alle nur als Grenzbegriff, als das 
Unmögliche kennen dürfen, dass sie von Gott nicht nur 
flüstere und munkle, sondern rede, auf ihn nicht nur hin-
weise, sondern von ihm herkommend ihn bezeuge, ihn nicht 
irgendwo in den Hintergrund, sondern allen methodischen 
Voraussetzungen, allen Wissenschaften zum Trotz in den 
Vordergrund stelle.22 

Wenn also Theologie von Gott reden soll, auch wenn 
sie dies gerade nicht kann, und man von Gott nicht  
reden kann, ohne das geschichtliche Handeln Gottes 
in den Blick zu nehmen, dann ist die Beschäftigung da-
mit geboten, trotz aber gerade auch wegen der offen-
kundigen Irrtümer und Fehlwege in der Geschichte der 
Theologie. Und sei es nur, um daran zu erinnern, dass 
auch in dieser Hinsicht gilt, dass alles Erkennen Stück-
werk bleibt, aber diese Erkenntnis dennoch nötig ist. 
Gerade darum ist dann auch die historische und kriti-
sche Begleitung theologisch geboten, wo Menschen 
oder Völker sich in besonderer Weise von Gott beauf-
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tragt sehen. Dabei ist es wichtig, nicht in den positivis-
tischen Irrtum zu verfallen, wonach es ein solches Ein-
greifen Gottes nicht gibt bzw. es unerkennbar sei, wobei 
noch einmal zu unterscheiden wäre zwischen dem, was 
man selbst für möglich bzw. wahr hält, und dem, was 
andere glauben und für wahr halten, und deren religiö-
se Freiheit dasselbe zu tun, zu achten ist.

Das Land Israel in einer neutestamentlichen 
Perspektive

Vor allem in Teilen der englischen Jesusforschung wird 
die historische Mission der geschichtlichen Person  
Jesus eng mit der Vorstellung einer Restitution des 
zwölf-Stämme-Volkes Israel verbunden. Dahinter steht 
die Überzeugung, dass es Jesus um eine Neugründung 
bzw. Erneuerung Israels ging, wobei seine zwölf Jünger 
als Repräsentanten dieses eschatologisch rekonsti- 
tuierten Gottesvolkes galten. Seine Aktion im Tempel 
(die sogenannte Tempelreinigung) verweist auf sein In-
teresse einer Rekonstituierung des Tempelkults und 
der Gewinnung Jerusalem als der «Stadt des grossen 
Königs». Die Königsherrschaft Gottes ist gedacht als 
der Beginn einer neuen gerechten und besseren Welt-
ordnung, die sich von Jerusalem aus über die Welt ver-
breitet. Theologisch steht hinter diesem Ansatz eine 
Abgrenzung gegenüber einer Spiritualisierung der Reich 
Gottes-Erwartung zu Gunsten einer konkreten Verän-
derung und Verbesserung der Welt. «Transformation» 
ist das neue Leitwort dieser theologischen Bewegung, 
die von den Kathedern der Universitäten längst viele 
Gemeinden und Gemeindeseminare, nicht zuletzt in 
der Schweiz, erfasst hat. Das Reich Gottes als eine kon-
krete gesellschaftliche Realität wird zur Aufgabe der 
Gemeinde nach Ostern.

Zu dieser Rekonstruierung Israels als Beginn des es-
chatologischen Schalom-Zustands der ganzen Welt 
gehört – insbesondere im einflussreichen Werk des 
englischen Theologen und ehemaligen anglikanischen 
Bischofs N.T. (Tom) Wright auch die Vorstellung der 
Rückführung Israels aus dem Exil.23 Diese zentrale 
Hoffnung Israels sieht er aus einer neutestamentlichen 
Perspektive als im Werk von Jesus als geschehen an. 
Durch die angenommene Rückführung aus dem Exil – 
wobei dieser Teil von Wrights eindrucksvoller Darstel-
lung eine Menge Widerspruch erfahren hat – ist auch 
die Landfrage angesprochen. Für Wright, so ist anzu-
nehmen, spielt die gegenwärtige Situation des Landes 
Israel für christliche Theologie keine Rolle mehr (ob-
wohl er sich zur Frage Israels als dem erwählten Volk 
und die möglichen Konsequenzen für das christlich-jü-

dische Verhältnis nicht eigens äussert). Dass es dem 
geschichtlichen Jesus um das Land ging, wird aber 
auch in der deutschsprachigen Exegese immer wieder 
behauptet und exegetisch zu begründen versucht.24 

Die dabei herangezogenen Belege sind aber insgesamt 
doch eher dürftig und in ihrem Aussagegehalt einge-
schränkt. Sie stellen zudem allesamt keine Jesusworte 
dar, die erzählerisch von den Evangelisten als zentrale 
Aussagen gestaltet sind. Daraus lässt sich immerhin 
so viel erkennen, dass für die Evangelisten und damit 
für die neutestamentlichen Gemeinden nach Ostern geo-
theologische Überzeugungen im Hinblick auf das Land 
Israel keine oder nur eine ganz untergeordnete Bedeu-
tung besassen. Genannt zu werden verdienen hier:
– Mt 5,5: «Selig sind die Friedfertigen, denn sie wer-

den das Land [Israel] besitzen»;25

– Mt 4,13–16, Jesu Umzug von Nazareth nach Kaper-
naum in das Land der Stämme Sebulon und Naphtali, 
d.h. in das «Galiläa der Heiden»; angenommen wird, 
dass das verlorene Nordreich und die am längsten 
exilierten Stämme als erstes vom Ende des Exils und 
dem Anbrechen der neuen Heilszeit erfahren;

– die Tempelreinigung als Beginn einer messianischen 
Reinigung des Heiligen Landes vom Tempel, als dem 
kultischen Zentrum, aus.

 Gegen ein theologisches Landverständnis von Jesus 
sprechen allerdings zahlreichere und gewichtigere 
Gründe:

– die zwölf Jünger repräsentieren nur die Zahl der Stäm-
me als ein ideales Israel; eine geographische Dimen-
sion (etwa Angehörige aus allen Hauptregionen des 
verheissenen Landes) oder eine besondere Auswahl 
nach Stammeszugehörigkeit ist nicht erkennbar;

– für eine Landtheologie fehlen Berührungen von Jesus 
mit den heilsgeographisch entscheidenden Orten von 
Israels Geschichte. Im biblischen Sprachgebrauch 
erstreckt sich Israel von Dan bis Beer Sheva, aber 
Jesus war nie südlich von Jerusalem (sieht man von 
den Geburtsgeschichten mit Bethlehem und der Flucht 
nach Ägypten einmal ab). Als «Sohn Abrahams»  
(Mt 1,1), dem die Landverheissung zuerst gegeben 
wurde, bewegt er sich zumindest geographisch nicht 
auf Abrahams Spuren: Hebron zum Beispiel wäre ein 
entscheidender Ort, weil da Abraham zum ersten 
Mal einen eigenen Anteil am Land erwarb (die Höhle 
Machpela als Begräbnisplatz für seine Frau und 
später ihn selbst). David wurde König über Juda in 
Hebron und von dort aus erfolgte sein Zug nach  
Jerusalem, um König über alle zwölf Stämme zu 
werden; es ist nicht erkennbar, dass Jesus in irgend-
einer Weise an diese Traditionen anknüpfen wollte. 
Jerusalem ist das erklärte Ziel von Galiläa aus, aber 
nicht in einer politisch motivierten Weise;
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– auch die Bezugnahmen auf Samaria lassen sich 
nicht als Restitution der einstigen israelitischen Herr-
schaft deuten, sondern eher als eine symbolhafte 
Überschreitung der judäischen Grenzen;

– dafür spricht auch Mt 4,24–25, die vollständigste 
geographische Bestimmung im ersten Evangelium. 
Als Einflussgebiet des Täufers wird gerade nicht ein 
heilsgeographischer Begriff gewählt, sondern ein po- 
litischer Verwaltungsname: die römische Provinz 
Syrien, die mit ihren Teilgebieten detailliert aufgezählt 
wird. Die Nennung der Dekapolis in diesem Zusam-
menhang verweist darüber hinaus auf die nichtjüdi-
sche Bevölkerung dieses Gebiets;

– aber selbst wenn man eine Landtheologie für Jesus 
annehmen könnte und er eine Art neue Landnahme 
erhoffte oder erwartete, so ist doch in der Überliefe-
rung nach Ostern davon nichts aufgenommen wor-
den;26

– das Reich Gottes ist in der evangelischen Überliefe-
rung keine politisch-irdische Grösse und wird nicht 
selten mit dem ewigen Leben in Beziehung ge-
setzt.27 Die den Jüngern im Matthäusevangelium 
verheissene Binde- und Lösegewalt (16,19; 18,18) 
gilt zwar für den Himmel, aber nicht vor einem irdi-
schen Gericht. Da müssen sich die Jünger wegen 
ihrer Zugehörigkeit zu Jesus verantworten (5,11–12; 
10,17–22), ihre eigene richterliche Funktion liegt da-
gegen in der eschatologischen Zukunft (19,28). Der 
reiche Jüngling fragt Jesus nach den Bedingungen 
für das ewige Leben (19,16) und als die Jünger sich 
darüber unterhalten, reagiert Jesus mit einer Beleh-
rung über das Eingehen in das Himmelreich (19,23–
24), was von den Jüngern wiederum mit «selig wer-
den» gleichgesetzt wird (19,25). Die Heilige Stadt ist 
häufiger das himmlische als das irdische Jerusalem 
(Gal 4,26; Offb 21,2.10, vgl. aber 11,2, wo das irdi-
sche Jerusalem so bezeichnet ist; auch in Matthäus 
27,53 ist dieses Verständnis möglich), obwohl das-
selbe als konkreter Ursprungsort des Evangeliums 
und Sitz der ersten Gemeinde seine historische  
Bedeutung behält. Das wird unter anderem an dem 
Bemühen des Paulus deutlich, die Bezogenheit der 
von ihm gegründeten Gemeinden in Griechenland 
und Kleinasien mit der Jerusalemer Gemeinde trotz 
der bestehenden Spannungen nicht abreissen zu 
lassen. Aber daraus folgt für ihn gerade nicht eine 
Art politische Funktion von Jerusalem als Metro- 
polis über die anderen Gemeinden.28 Am Ende steht 
im Neuen Testament die Erwartung des neuen, 
himmlischen Jerusalems und die Bürgerschaft im 
Himmel ist wichtiger als alle irdischen Bürgerrechte, 
ethnischen oder nationalen Vorzüge (Phil 3,20; vgl. 
3,5–7);

– was im Neuen Testament ebenfalls vollständig fehlt 
ist jede Form einer Heiligkeitstheologie mit Bezug auf 
das Land, Jerusalem und den Tempel, wie sie aus 
Qumran (11QTempelrolle) und der Mischna bekannt 
sind. Darin geht es um eine von einem geographi-
schen Zentrum ausgehende Heiligkeit, konzentri-
schen Kreisen ähnlich, die von allen, die sich diesem 
«Allerheiligsten» nähern wollen, einen immer höhe-
ren Reinheitsgrad verlangt. Die jüdische Tradition, 
so lässt sich vereinfachend sagen, ist zentripetal, 
d.h. zur Mitte hin orientiert: Die Rückkehr aus dem 
Exil nach Jerusalem bildet den Abschluss der He- 
bräischen Bibel, und innerhalb Jerusalems bildet der 
Tempel und das Allerheiligste nicht nur den religiö-
sen und nationalen Zentralpunkt, sondern zugleich 
den «Nabel der Welt».29 In der christlichen Tradition 
ist Jerusalem die Stadt, in der das neutestamentliche 
Heilsgeschehen seinen Anfang nahm – mehr nicht. 
Keine Heiligkeit haftet dem geographischen Ort an, 
und die Erwähnung Jerusalems im Rahmen escha-
tologischer Erwartungen setzt keine politische oder 
Israel-bezogene Landtheologie voraus;

– wie wenig wichtig das Bleiben in Jerusalem theolo-
gisch gewertet wurde, zeigen auch die verschiedenen 
Fluchtbewegungen aus Jerusalem heraus, die in der 
Apostelgeschichte, aber dann auch bei Hegesipp 
(bzw. Eusebius) beschrieben werden: Diese soge-
nannte Flucht nach Pella, d.h. die Flucht der Christen 
aus Jerusalem zu Beginn des Aufstandes gegen Rom 
im Jahr 66 wird weder theologisch gedeutet (etwa 
als ein neues Exil) noch ist damit eine theologische 
Rückkehrhoffnung verbunden, obwohl man anneh-
men kann, dass entweder einige Christen in der Stadt 
verblieben oder nach dem Fall Jerusalems dahin zu-
rückkehrten. Vereinfachend gesagt lässt sich für das 
frühe Christentum eine zentrifugale Bewegung be-
obachten: Weg vom Zentrum Jerusalem «bis an die 
Enden der Erde» (Röm 15,19; vgl. Mt 28,19–20), oh-
ne dass daraus jedoch dann wieder eine zentripetale 
Bewegung würde. Die Erwartung der Völkerwallfahrt 
zum Zion findet in der christlichen Tradition keine Fort-
setzung, eher lässt sich aus Röm 15,16 eine Vorstel-
lung herauslesen, dass die Tempelfunktionen durch 
die Mission zu den Völkern gebracht werden;

– die relative Bedeutungslosigkeit des Landes für die 
christliche Theologie wird auch in dem Themenband 
des Jahrbuchs für Biblische Theologie deutlich, der 
dem Heiligen Land gewidmet ist.30 Darin gibt es er-
wartungsgemäss Aufsätze zum Land in der alttes- 
tamentlichen Tradition, und auch zwei zum Neuen 
Testament, aber kein weiterführender Beitrag, der 
die gegenwärtige Landfrage einbezieht. Das Thema 
des Staates Israel kommt einzig in Form eines Inter-
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views mit Jörg Brehmer in den Blick, der für 19 Jah-
re Korrespondent der Frankfurter Allgemeinen Zei-
tung in Israel war, als biblisch-theologische Frage-
stellung dagegen nicht.31 

Vielleicht am eindrucksvollsten lässt sich die unter-
schiedliche Bedeutung des Landes in der jüdischen 
und christlichen Tradition an der Anordnung der einzel-
nen Bücher innerhalb des jeweiligen Kanon ablesen. 
Am Ende der hebräischen Bibel und damit als Ausblick 
auf das Kommende steht das Kyros-Edikt (2. Chr 36,22–
23). Wer immer zu dem Volk der Judäer gehöre, wird 
aufgefordert nach Jerusalem zu ziehen und dort dem 
Herrn ein Haus zu bauen. D.h. Alija, Heimkehr nach 
Jerusalem und der Wiederaufbau des Tempels bilden 
das grosse Finale des biblischen Narrativs und es wird 
lebendig erhalten im Festgruss «Nächstes Jahr in Je-
rusalem» und der Bitte um Heimkehr ins Land und dem 
Wiedererrichten des Tempeldienstes im Achtzehnbitten-
gebet (Schmone Esre).

Dagegen endet das Alte Testament in der christlichen 
Bibel (sieht man von den deuterokanonischen Büchern 
ab) mit dem Buch Maleachi. Die feste Anordnung der 
einzelnen Bücher ist allerdings eine erst relativ späte 
und endgültig erst durch den Buchdruck fixierte Ent-
wicklung. Zusätzlich verkompliziert wird der Sach- 
verhalt dadurch, dass es zwischen den einzelnen Kon-
fessionen Schwankungen in Bezug auf die Anzahl der 
biblischen (alttestamentlichen) Bücher gibt und entspre-
chend auch deren Reihenfolge variiert (wobei meines 
Wissens keine christliche Bibel mit dem 2. Chronikbuch 
endet).32 Dennoch ist deutlich, dass die prophetischen 
Bücher am Ende des Kanons stehen und hier wieder-
um Maleachi als der letzte der zwölf kleinen Prophe-
ten. Damit aber steht am Ende der Ausblick auf den 
kommenden Gerichtstag Gottes, das Gericht über den 
Tempel und die Priesterschaft (aber auch über Israels 
Feinde), sowie das Kommen des Elijah zur Bereitung 
des Volkes. Maleachi enthält zudem neben der domi-
nanten Israel-zentrierten Botschaft auch eine die Völker 
umfassende Gerichts- und Heilsbotschaft (Mal 1,5.14; 
3,12). Im protestantischen Kanon folgen auf Maleachi 
die Evangelien, nach deren Deutung Johannes der 
Täufer als wiedergekommener Elija den Tag des Herrn 
vorbereitet. Am Ende des Neuen Testaments steht die 
Offenbarung des Johannes mit dem Ausblick auf einen 
neuen Himmel und eine neue Erde. Vor dem Ende 
steht die Parusie Jesu Christi, die jedoch geographisch 
nicht verortet wird, obwohl die Offenbarung durchaus 
einen Jerusalembezug besitzt. Aber auch hier gilt, 
dass das neue, himmlische Jerusalem wichtiger ist als 
das gegenwärtig irdische.33 

Eine vergleichbare Haltung setzt sich auch in der frü-
hen Kirche fort: Es gibt zwar ein Interesse am Land als 
Ort der heiligen Geschichte und christliche Autoren 
produzieren topographische Literatur, bei der konkrete 
Ortskenntnisse, biblische Geschichte(n) und christli-
che Gemeindegeschichte miteinander verbunden wer-
den, dazu kommen ab dem 4. Jahrhundert Pilgerreisen 
und Pilgerberichte, die das anhaltende Interesse am 
Land bezeugen. Aber über diese Zeugenfunktion des 
Landes hinaus (die durchaus auch kritisch gesehen 
wurde) gibt es keine theologische Gewichtung des 
Landes oder irgendwelcher spezieller Orte. Die Paral-
lelität von Heilsgeschichte und Heilsgeographie kann 
auch hier weiterhelfen: Heilsgeschichte bedeutet nicht 
die Sakralisierung der Geschichte als ganzer, sondern 
bestimmte Ereignisse im Geschichtsverlauf werden 
herausgehoben und sowohl miteinander als auch zu 
Gottes erwählendem und heilvollem Handeln in Bezie-
hung gesetzt. Diesen Ereignissen selbst haftet keine 
dingliche Heiligkeit an, sondern sie sind das Wider-
fahrnis von Gottes Eingreifen im gewöhnlichen Ge-
schichtsverlauf, auch wenn dieser dadurch eine über-
raschende («wunderliche») Wendung erleben kann. 
Historisch gesehen sind diese Vorgänge oft unspekta-
kulär, etwa wenn Gott einen der Propheten beruft, einen 
Menschen durch ein Wunder heilt oder durch ein Vor-
zeichen seinem Volk wieder Mut macht. In gleicher Wei-
se werden «normale» Orte bedeutsam und Teil einer 
Heilsgeographie, weil sich Gott an ihnen in besonde-
rer Weise offenbart hat, aber daraus leitet christliche 
Theologie keine dauerhafte Heiligkeit des Ortes ab. 
Dass dies jüdischerseits anders gesehen wird und 
werden kann, ist ausdrücklich festzuhalten, denn da 
hat Gott das Land erwählt und sich an das Land ge-
bunden – allerdings in einer paradoxen Weise, wie  
Michael Wyschgorod gezeigt hat. Israel ist demnach 
das einzige Volk, dass es schon gab, ehe es in sein 
eigenes Land kam, und das auch dann nicht aufhörte 
zu existieren, als es aus seinem Land vertrieben war. 
Dennoch bezeichnet er die Trias «God, Israel, and the 
land» als «an indissoluble unity». Er vergleicht dann in 
diesem Aufsatz, «Judaism and the Land», den Unter-
schied zwischen Christentum und Judentum in Bezug 
auf eine Landtheologie, und hebt hervor, dass das 
Christentum (weil es keinen Nationalcharakter besitzt) 
eine solche nicht braucht, während das Judentum ohne 
eine solche nicht existieren kann.34

Zusammenfassend lässt sich darum sagen, dass eine 
Zusammenschau der neutestamentlichen Aussagen 
zum Land keinen Zweifel daran lässt, dass die Kirche 
keine Theologie des Landes braucht, weil das Land als 
Heilsgut weder für die Gegenwart noch für die escha-
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tologische Zukunft für die Kirche als Kirche irgendeine 
Rolle spielt. Die Universalisierung des Heils und die 
zentrifugale Bewegung der Mission von Jerusalem in 
die Welt liess das Land als Erinnerungsort des Anfangs-
geschehens zurück, aber nicht als eschatologischen 
irdischen Zukunftsort.

Anmerkungen
 
* Für alle Internetquellen erfolgte der letzte Zugriff am 6. Okto-
ber 2018.

** Roland Deines hat evangelische Theologie in Basel und Tü-
bingen studiert und ein Weiterstudium in Jerusalem absol- 
viert. Er hat im Fachbereich Neues Testament promoviert und 
habilitiert. Nach Lehrtätigkeiten an den Universitäten Tübingen, 
Jena, Beer-Sheva und Nottingham ist er seit 2017 Professor  
für biblische Theologie und antikes Judentum an der Interna- 
tionalen Hochschule Liebenzell. Zu seinen zahlreichen Veröf-
fentlichungen im Bereich des Neuen Testaments, des antiken 
Judentums und der Auslegungsgeschichte der biblischen Texte 
mit einem Schwerpunkt auf der Zeit der nationalsozialisti- 
schen Herrschaft, zählen unter anderem: Die Pharisäer. Ihr Ver-
ständnis im Spiegel der christlichen und jüdischen Forschung 
seit Wellhausen und Graetz, Tübingen: Mohr Siebeck, 1997; 
Die Gerechtigkeit der Tora im Reich des Messias. Mt 5,13–20 
als Schlüsseltext der matthäischen Theologie, Tübingen:  
Mohr Siebeck, 2004; und als Mitherausgeber mit Volker Leppin 
und Karl-Wilhelm Niebuhr: Walter Grundmann. Ein Neutesta-
mentler im Dritten Reich, Leipzig: Evangelische Verlagsanstalt, 
2007.

1 Eine überarbeitete Fassung dieses Artikels folgt dem vorlie-
genden Aufsatz.

2 Nachtrag 2018: Zugenommen haben während meiner Zeit in 
England allerdings die Stimmen, die einen akademischen Boy-
kott gegenüber Israel forderten, um damit gegen die Beset- 
zung der palästinischen Gebiete zu protestieren, vgl. https://     
bdsmovement.net/academic-boycott. Ein interessantes Phäno-
men, auf das ich erst im Rahmen des Jubiläums der Balfour- 
Declaration 2017 aufmerksam wurde, sind die im 19. Jahrhun-
dert wurzelnden Vorstellungen, dass das englische Volk Nach-
kommen der verlorenen zehn Stämme Israels sind, woraus An-
hänger dieser Überzeugung eine besondere Aufgabe Englands 
im Hinblick auf Israels nationale Wiedergeburt ableiteten. Zudem 
wurde damit England in die prophetischen Verheissungen über 
Israels Rückkehr aus dem Exil und der erneuten Staatwerdung 
im eigenen Land einbezogen. Sehr gut dargestellt sind diese Be-
wegungen, mit zahlreichen Literaturhinweisen, bei Eric Michael 
Reisenauer, «‹The Merchants of Tarshish, with all the Young 
 Lions Thereof.› The British Empire Scripture Prophecy, and the 
War of Armageddon, 1914–1918», in: Journal of the Bible and 
Its Reception 4 (2017), S. 287–318. 

3 Nachtrag 2018: Auch diese Beobachtung hat sich inzwischen 
durch die Antisemitismus-Debatte in Bezug auf den 2015 zum 
Vorsitzenden der Labour Party gewählten Jeremy Corbyn er-
härtet.

4 Zu dieser berühmten Formulierung, die der niederländische Ju-
rist, Philosoph, Politiker und Bibelausleger Hugo Grotius (1583–
1645) im Vorwort von De iure belli ac pacis (1625) machte,  
vgl. Roland Deines, Acts of God in History. Studies towards 
Recovering a Theological Historiography, Tübingen: Mohr 
Siebeck, 2013, S. 2–3; Eberhard Jüngel, Gott als Geheimnis 
der Welt. Zur Begründung der Theologie des Gekreuzigten im 
Streit zwischen Theismus und Atheismus, Tübingen: Mohr 
Siebeck, 62010 [11977], S. 21–22 und 76. Entscheidend an  
Grotius’ Beitrag ist aus meiner Sicht, dass er mit seiner Forde-
rung, die Gotteskarte nicht im politischen Spiel zu ziehen, keine 
generelle Abkehr von der Religion im öffentlichen Raum fordert, 
sondern im unmittelbaren Kontext dieser Aussage sich zu Gott 
als Schöpfer und dem gebotenen Gehorsam ihm gegenüber  
bekennt. Vgl. dazu den informativen Beitrag von Gerold Lehner, 
«Die Angst der Religion vor dem öffentlichen Raum. Einige Über-
legungen zu einem kontroversen Thema», in: Michael Bünker, 
Ernst Hofhansl und Raoul Kneucker (Hrsg.), Donauwellen. Zum 
Protestantismus in der Mitte Europas. Festschrift für Karl W. 
Schwarz, Wien: Evangelischer Presseverband, 2012, S. 163–179.

5 Vgl. Walter Zimmerli, Israel und die Christen. Hören und Fra-
gen, Neukirchen-Vluyn: Neukirchener Verlag, 21980 [11964]; 
Markus Barth, Der Jude Jesus, Israel und die Palästinenser, 
Zürich: Theologischer Verlag, 1975; Friedrich-Wilhelm Marquardt, 
Die Juden und ihr Land, Hamburg: Siebenstern Taschenbuch 
Verlag, 1975.

6 Die Schwierigkeit beginnt schon mit der Sprachregelung: Wie 
soll man diesen Konflikt bezeichnen, ohne dass sich jemand ge-
kränkt fühlt? Bei «Israelfrage» fühlt sich Israel in Frage gestellt, 
bei «Palästinakonflikt» scheint die Ursache einseitig der paläs-
tinischen Seite zugeschoben zu werden. Die scheinbar neutrale 
Bezeichnung «Nahostkonflikt» ist inzwischen ebenfalls obsolet, 
da im Nahen Osten ganz andere und grössere Konflikte toben, 
so dass im März 2015 bei diesem Wort kaum jemand mehr als 
erstes an den Israel-Palästina-Konflikt denkt.

7 Zur ICEJ, vgl. https://de.icej.org. Wichtigste Veranstaltung 
dieser Organisation ist seit 35 Jahren die jährliche Feier des 
Laubhüttenfests in Jerusalem. Zur Festversammlung versam-
melt sich regelmässig israelische Politikprominenz, um den 
Christen für ihre Unterstützung zu danken, vgl. für die Feier 
2014 den Bericht: https://de.icej.org/node/225671.

8 Vgl. Jürgen Bühler (Geschäftsführender ICEJ-Direktor), «Auf-
bruch in Einheit ‹Wiederherstellung›», in: Wort aus Jerusalem, 
Heft 1 (2014), S. 10. Vgl. im selben Heft auch seinen Beitrag: 
«Strebt nach Wiederherstellung! Gottes Wirken in Israel und 
der Gemeinde», S. 4–6 (auch unter https://de.icej.org/news/
commentary/strebt-nach-wiederherstellung). 

9 Die im Auftrag der Evangelischen Kirche in Deutschland, der 
Union Evangelischer Kirchen in der EKD und der Vereinigten 
Evangelisch-Lutherischen Kirche Deutschlands herausgege-
bene Orientierungshilfe Gelobtes Land? Land und Staat Israel 
in der Diskussion, Gütersloh: Gütersloher Verlagshaus, 2012, 
S. 83–85 (auch online zugreifbar unter: http://www.ekd.de/
download/gelobtes_land.pdf), vorgebrachte «notwendige Kritik» 
am christlichen Zionismus ist überzogen und dient lediglich der 
schroffen Abgrenzung, aber nicht dem innerchristlichen Dialog 
über diese Fragen. Das von den christlichen Zionisten dem Ju-
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dentum «kein eigener Wert zugestanden» würde, weil die Ge-
schichte Israels als Teil der eschatologischen Ereignisse gese-
hen wird, lässt sich überhaupt nur behaupten, wenn man der 
neutestamentlichen Eschatologie keinerlei Wert für den christ-
lich-jüdischen Dialog einräumt. Die EKD-Haltung hängt meines 
Erachtens ursächlich mit dem bereits beschriebenen Sachver-
halt zusammen, dass Gottes Handeln in der Geschichte als 
theologisch nicht legitim abgewiesen wird. Das wird in der Dar-
stellung des Zugangs der «liberalen Theologie» zur «Frage nach 
der Wiederherstellung der Staatlichkeit Israels» (S. 76–78) auch 
ausdrücklich benannt, nur wird zu wenig gesehen, wie sehr die 
mit der liberalen Theologie geteilten Grundeinstellungen auch 
die eigene theologische Bestimmung präjudizieren.

10 Zu meinen eigenen Überlegungen zu diesem Thema vgl. 
Acts of God in History (Anm. 4), S. 24–26 und 403–406; nun 
auch: «Biblische Texte und zeitgeschichtliche Deutungen. Neu-
testamentler und die nationalsozialistische Machtergreifung», 
in: Michael Meyer-Blanck (Hrsg.), Geschichte und Gott. XV. 
Europäischer Kongress für Theologie (14.–18. September 2014 
in Berlin), Leipzig: Evangelische Verlagsanstalt, 2016, S. 442–
482. 

11 Diese kritische Bemerkung gilt nicht für kirchliche Arbeit ins-
gesamt; in sozialen und pädagogischen Fragen hat die Kirche 
ein Angebot, das Alltagserfahrungen geistlich begleitet. Aber 
das gilt meines Erachtens nicht für die Frage nach Geschichte 
und dem Sinn der Geschichte für den Einzelen wie für ein Volk, 
wobei Israel nur das besonders herausgehobene Volk darstellt. 
Man könnte sagen: Wenn die Kirche nicht einmal etwas zum 
Volk Israel (als geschichtliche und politische Grösse in Vergan-
genheit und Gegenwart) zu sagen hat, wie viel weniger dann 
zur Geschichte anderer Völker. Das aber erscheint mir zuneh-
mend wieder nötig zu sein, wenn man die Debatte nicht ande-
ren überlassen will. Einen interessanten Beitrag dazu hat kürz-
lich der Regius Professor of Moral and Pastoral Theology an 
der Universität von Oxford, Nigel Biggar, vorgelegt mit seinem 
Buch Between Kin and Cosmopolis. An Ethic of the Nation, 
Cambridge: James Clarke, 2014. 

12 Dirk Evers, Raum – Materie – Zeit. Schöpfungstheologie im 
Dialog mit naturwissenschaftlicher Kosmologie, Tübingen: 
Mohr Siebeck, 2000, S. 374.

13 Vgl. dazu Bernd Janowski und Enno Edzard Popkes (Hrsg.), 
Das Geheimnis der Gegenwart Gottes. Zur Schechina-Vorstel-
lung in Judentum und Christentum, Tübingen: Mohr Siebeck, 
2014.

14 Vgl. schon die Psalmen 42–43; 137, und darüber hinaus die 
zahlreichen biblischen Stellen, die die Hoffnung vom Ende des 
Exils wachhielten: Dtn 30,1–5; 1 Kön 8,34.46–50; Jes 11,11–16; 
27,12–13; 35,8–10; 43,5–7.14–21; 52,7–12; 56,8; 60,4; Jer 16,14–
21; 30,1–3.18–20; 31,4–25.38–40; 32,36–33,13; Ez 37,12–14.21–
22.25 und öfter.

15 Der XV. Europäischer Kongress für Theologie, der vom 14. 
bis 18. September 2014 in Berlin anlässlich der Jubiläen des Aus-
bruchs des Ersten Weltkrieges und der deutschen Wiederver-
einigung zum Thema «Geschichte und Gott» stattfand, belegte 
dies eindeutig, vgl. M. Meyer-Blanck (Hrsg.), Geschichte und 
Gott (Anm. 10). 

16 F.-W. Marquardt, Die Juden und ihr Land (Anm. 5), S. 144.

17 Eindrucksvoll ist das Problem in eine Frage gefasst bei 
F.-W. Marquardt, ebd., S. 78: «Wer wäre dann der Prediger oder  
Geschichtenerzähler, der die ganze nachbiblische Geschich- 
te Israels und der anderen Völker und Religionen mit der glei-
chen Vollmacht und unter der Leitung des gleichen heiligen 
Geistes darstellen, auslegen und auf unseren Glauben und  
Gehorsam zuspitzen könnte, wie das die Prediger und Ge-
schichtenerzähler der Bibel mit ihrem Teil Weltgeschichte getan 
haben?» Aber diesen berechtigten Anfragen antwortet er mit 
einer Reihe von Gegenfragen, die darauf verweisen, dass  
das biblische Gottesverständnis nicht ablösbar ist von der kon-
kreten, partikularen Geschichte: «Und wäre es nun nicht eine 
unerhörte Flucht vor dem lebendigen, dem konkreten Gott, 
wenn wir aus seinem Segen ein allgemeines Menschheits- 
dogma, aus Christus ein Gleichheitsprinzip machten, um da- 
mit schnurstracks an denen vorüberzugehen, zu denen er  
sich nun vielleicht doch in ein auch zeitlich und weltlich  
bestimmtes und gesondertes Verhältnis gesetzt hätte, den  
Juden?» (ebd., S. 80). Aus jüdischer Perspektive, vgl. Michael 
Wyschogrod, «Reflections on the Six Day War after a Quarter 
Century» [1992], in: ders., Abraham’s Promise. Judaism and 
Jewish-Christian Relations, London: SCM Press, 2006, S. 104– 
106. Wyschogrod betont in diesem Aufsatz, der ursprünglich im 
Nachgang zum Sechstagekrieg und seiner möglichen religiö-
sen Bedeutung für Israel geschrieben wurde (d.h. die Frage war, 
ob Gott auf Seiten Israels in das Geschehen eingegriffen hat), 
dass die biblische Geschichte einen uneinholbaren Vorrang vor 
allen nachbiblichen Ereignissen als Offenbarungsgeschehen 
hat, denn der jüdische Glaube ist «based on events as they are 
transformed by the Word of God from the realm of ambiguity to 
that of clarity» (ebd., S. 104). In anderen Worten, nur das bibli-
sche Wort erlaubt es eindeutig, ein Ereignis als Gottesoffen- 
barung anzusehen.

18 Vgl. Roland Deines, «Die Bedeutung des Landes Israel in 
christlicher Perspektive», in: Judaica 62 (2006), S. 309–330.

19 Vgl. zum Beispiel Peter von der Osten-Sacken, «Staat Israel 
und christliche Existenz. Möglichkeit, Grenze und Bewährung 
theologischer Aussagen», in: ders., Evangelium und Tora. Auf-
sätze zu Paulus, München: Kaiser, 1987, S. 272–293, der zu-
stimmend den sechsten der Leitsätze der Kommission des  
Reformierten Bundes zum Thema «Wir und die Juden – Israel 
und die Kirche», vorgelegt zur Hauptversammlung des Refor-
mierten Bundes vom 27. bis 29. September 1984 zitiert (Rolf 
Rendtorff und Hans Hermann Henrix [Hrsg.], Die Kirchen und 
das Judentum, Bd. 1: Dokumente von 1945–1985, Paderborn: 
Bonifatius, 32001 [11988], S. 616–620, hier S. 619), in dem die 
«Gründung und Entwicklung des Staates Israel» ausdrücklich 
«eine Bestätigung der Treue Gottes» zu seinem Volk gewertet 
wird. Weiter heisst es: «In dem allen werden die irdisch-geschicht-
lichen Dimensionen der Verheissungen Gottes den Christen 
und allen Völkern nachhaltig vor Augen und ins Bewusstsein 
gerückt» – d.h. die Staatsgründung Israels wird als irdisch- 
geschichtliches Handeln Gottes ausdrücklich bekannt. Vgl. 
dazu weiter R. Deines, «Die Bedeutung des Landes Israel in 
christlicher Perspektive» (Anm. 18); Gelobtes Land? (Anm. 9); 
Gerhard Gronauer, Der Staat Israel im westdeutschen Protes-
tantismus. Wahrnehmungen in Kirche und Publizistik von 1948 
bis 1972, Göttingen: Vandenhoeck & Ruprecht, 2013.
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20 Karl Barth, «Das Wort Gottes als Aufgabe der Theologie» 
[1922], in: Karl Barth Gesamtausgabe, Bd. 19: Vorträge und klei-
nere Arbeiten 1922–1925, Zürich: Theologischer Verlag, 1990, 
S. (144–147) 148–175, Zitat S. 151 (Hervorhebung im Original).

21 Ebd., S. 156. 

22 Ebd. (Hervorhebung im Original).

23 Ausführlich entfaltet hat er dies im ersten Band seines vier-
bändigen Werkes Ursprünge des Christentums und die Frage 
nach Gott [Originalausgabe: Christian Origins and the Question 
of God, 1992–2013]: Das Neue Testament und das Volk Gottes, 
Marburg an der Lahn: Francke, 2011, S. 341–347 und 381–383 
und öfter. Im zweiten Band entfaltet er dann, wie Jesus dieses Pro-
gramm verwirklichte, wobei er das Gleichnis vom verlorenen Sohn 
(Lukas 15,11–32) als Ausgangstext nimmt, vgl. N. T. Wright, Jesus 
und der Sieg Gottes, Marburg an der Lahn: Francke, 2013, S. 159– 
165 und 493–496 und öfter. Diese Position hat eine intensive 
Debatte ausgelöst, vgl. James S. Scott (Hrsg.), Exile. A Conver-
sation with N.T. Wright, Downers Grove: InterVarsity Press, 2017.

24 Zur Literatur: F.-W. Marquardt, Die Juden und ihr Land 
(Anm. 5), S. 83–103, hat in diesem Kapitel eine erste Zusam-
menstellung unter dem Titel «Der Messias und sein Land» ge-
geben; eine vergleichbare Liste auch in EKD Orientierungshilfe 
Gelobtes Land? (Anm. 9), S. 27–30 und 96–97, zum Verhältnis 
von Jesus und dem Land.

25 Zur Auslegung dieser Stelle auf das Land Israel vgl. Martin 
Vahrenhorst, «Land und Landverheissung im Neuen Testa-
ment», in: Jahrbuch für Biblische Theologie 23 (2009), S. 123–
147, hier S. 131–133. 

26 Die beiden Stellen Lk 24,21 und Apg 1,6 sind eher so zu ver-
stehen, dass solche Erwartungen an Jesus auch innerhalb des 
Jüngerkreises herangetragen wurden.

27 Zu dem engen Zusammanhang von Reich Gottes und ewi-
gem Leben beginnend bei Jesus selbst und dann durchgängig 
im Neuen Testament vgl. Volker Gäckle, Das Reich Gottes im 
Neuen Testament. Auslegungen – Anfragen – Alternativen, 
Göttingen: Vandenhoeck & Ruprecht, 2018.

28 Vgl. dazu jetzt auch Volker Gäckle, «Die Relevanz des Lan-
des Israel bei Paulus», in: Zeitschrift für Theologie und Kirche 
112 (2015), S. 141–163. 

29 Zu den damit verbundenen Traditionen, vgl. Michael Tilly, 
Jerusalem-Nabel der Welt. Überlieferung und Funktionen von 
Heiligtumstraditionen im antiken Judentum, Stuttgart: Kohl-
hammer, 2002.

30 Vgl. Jahrbuch für Biblische Theologie 23: «Heiliges Land» 
(2009).

31 Man vergleiche damit den ersten Band in der Reihe «Edition 
Israelogie», deren Herausgeber dem christlichen Zionismus dis- 
pensationalistischer Prägung angehören: Berthold Schwarz und 
Helge Stadelmann (Hrsg.), Christen, Juden und die Zukunft  
Israels. Beiträge zur Israellehre aus Geschichte und Theolo-
gie, Frankfurt am Main: Lang, 2009. 

32 Aufgrund der unterschiedlichen Theologien, die in der Kanon-
ordnung erkennbar ist, sollte zwischen dem christlichen Alten 
Testament und der Hebräischen Bibel deutlich unterschieden 
werden, weil es sich dabei eben nicht um dasselbe Buch handelt, 
selbst wenn dieselben Einzelschriften sich in beiden finden.

33 Vgl. Offb 3,12; 21,2.10. Das gegenwärtige Jerusalem kommt 
nur noch als Ort der Verfolgung und des Gerichts in den Blick 
(11,1–14); vgl. dazu Martin Karrer, «Eine Zeit des Lichts für  
Israel und die Völker: Das vom Himmel herabsteigende Jerusalem 
der Johannesapokalypse», in: Jahrbuch für Biblische Theologie 
28 (2013), S. 159–181. 

34 Michael Wyschogrod, «Judaism and the Land», in: ders.,  
Abraham’s Promise (Anm. 17), S. 91–103, hier S. 92 und 99.
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Die Bedeutung des Landes Israel  
in christlicher Perspektive*

Roland Deines

Christliche Pluralität im Hinblick  
auf das Land

Der Titel des Vortrags impliziert zu Unrecht die Vorstel-
lung, als ob es so etwas wie eine oder gar die christli-
che Perspektive zur Bedeutung des Landes Israel gibt. 
Das ist angesichts der konfessionellen und geographi-
schen Zersplitterung des Christentums weder gegeben 
noch zu erwarten. Differierende historische Erfahrun-
gen haben entsprechende Haltungen zum jüdischen 
Volk und zum Land Israel geprägt. Die daraus resultie-
rende Komplexität kann im Folgenden lediglich durch 
den Hinweis auf exemplarische Haltungen unterschied-
licher christlicher Strömungen vorgestellt werden. Zu 
unterscheiden sind ferner kirchliche Stellungnahmen, 
die offiziellen Charakter haben, theologische Aussa-
gen von Einzelpersonen aus den unterschiedlichsten 
kirchlichen und theologischen «Lagern» (die sehr ein-
flussreich sein können) sowie Zeugnisse der Gemein-
defrömmigkeit, wobei die Vielfalt nahezu grenzenlos 
ist. Eine einheitliche, verschiedene Gemeinden, Länder, 
Kirchenbünde usw. umgreifende Lehre des Verhältnis-
ses von Christen zum «Land Israel» gibt es nicht und 
hat es nie gegeben. Eine sogenannte «Israelogie» (die 
nicht nur das «Land Israel» umfasst, sondern «Israel» 
in Vergangenheit, Gegenwart und Zukunft in der als un-
trennbar gesehenen Verbindung von Volk, Land, Er-
wählung und Verheissung) gehört bis heute nur inner-
halb des sogenannten Dispensationalismus1 zur Stan-
dard-Dogmatik dazu. Vom christlich-jüdischen Dialog 
geprägte Theologen wie Paul M. van Buren und Fried-
rich-Wilhelm Marquardt haben in ihren dogmatischen 
Entwürfen jedoch auch dem Land und Staat Israel ei-
gene Abschnitte gewidmet.2 Das Thema gewinnt also 
an Bedeutung.

Eine schon etwas ältere Bestandsaufnahme der theo-
logischen Bedeutung der Neugründung des Staates 
Israel und damit verbunden auch des Heiligen Landes 
nennt drei hauptsächliche Positionen, die von christli-
cher Seite aus eingenommen werden.3

1. Die erste, bis heute weit verbreitet, erkennt dem mo-
dernen Staat Israel (und damit auch dem «Land Israel» 
als eigenes theologisches Konzept) keinerlei theologi-
sche Bedeutung zu. Das ist die Konsequenz der soge-
nannten Substitutionstheorie: Wenn die Kirche das neue 

Israel ist und entsprechend alle auf Israel (als Volk und 
Land) bezogenen Verheissungen spiritualisiert und d. 
h. hier in gewisser Weise entweltlicht werden, dann ist 
eine Beschäftigung mit Israel und dem jüdischen Volk 
zumindest aus theologischen Gründen nicht nötig. Es 
ist allerdings zu bemerken, dass diese Position im  
Abnehmen begriffen ist (sie findet sich in Teilen der lu-
therischen Tradition und besonders unter orthodoxen 
Kirchen), da die «bleibende Erwählung Israels» von im-
mer mehr Kirchen als gültige Lehraussage übernom-
men wird. Eine geistliche Deutung der Landaussagen 
und der biblischen Bezeichnung «Israel» wird aller-
dings – aus verständlichen Gründen – in Kreisen der 
palästinensischen (Befreiungs-)theologie4 mit Nach-
druck vertreten, wobei der Nachdruck auf einem engen 
Konnex von Land, Freiheit und Gerechtigkeit liegt: Nur 
wo das ermöglicht wird, kann sozusagen das biblische 
Etikett «Israel» in Anspruch genommen werden und 
zwar in jedem Volk und in jedem Land. Überall, wo Ge-
rechtigkeit herrscht und Frieden möglich ist, da kann 
ein Land zu «Israel» werden. Die Stossrichtung ist klar: 
Der politische Staat Israel ist deutlich zu unterscheiden 
vom biblischen «Israel».

2. Stellt diese Position in ihren unterschiedlichen Aus-
prägungen das eine Extrem dar, so ist das andere in 
den Kreisen und Kirchen zu suchen, die in Israel einen 
«Zeiger an Gottes Weltuhr»5 und darum die Neugrün-
dung des Staates Israel als direkte Erfüllung biblischer 
Prophetie sehen. Hier wird in Bezug auf das Land meist 
eine Maximalposition vertreten: Das jüdische Volk hat 
ein von Gott gegebenes Recht auf das ganze Land in 
den verheissenen Grenzen (wobei die verschiedenen 
Grenzverzeichnisse durchaus in Betracht gezogen wer-
den), allerdings ist der Landbesitz wie schon in bibli-
scher Zeit abhängig vom geistlichen Zustand des Vol-
kes Israel, d.h. ein deuteronomistisches Geschichts-
konzept wird hier fortgeführt. Aktuelle Ereignisse die-
nen als Gradmesser, ohne dass man sich über die 
hermeneutischen Probleme einer theologischen Ge-
schichtsdeutung der Gegenwart Gedanken zu machen 
scheint. Entsprechend dieser Konzeption wurde etwa 
der Rückzug aus Gaza von manchen als Hinweis auf 
den Unglauben des jüdischen Volkes gesehen, denn 
«Gott ist gegen die Rückgabe der von Israel seit 1967 
befreiten Gebiete».6 Dass diese Position äusserst pro-
blematisch ist, sei hier nur angemerkt, massen sich 
doch Christen an, über den geistlichen Zustand des Ju-
dentums zu urteilen und daraus politische Folgerungen 
abzuleiten. Problematischer noch: Die Sympathie und 
Unterstützung Israels wird in gewisser Weise davon 
abhängig gemacht, ob es diesen Massstäben genügt.7 
So wurde in diesen Kreisen zur Zeit der Abfassung die-
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ses Beitrages intensiv diskutiert, ob man nach dem 
Gaza-Rückzug weiterhin die Politik Scharons unter-
stützen könne, da dieser doch eindeutig gegen Gottes 
Auftrag der Landnahme verstossen habe.8 Man kann 
sich vorstellen, dass diese Form von Philojudaismus 
sehr leicht in Antijudaismus umschlagen kann, wenn das 
real existierende Israel sich nicht so verhält, wie es sich 
nach der Exegese dieser christlichen «Israelfreunde» 
verhalten sollte.9 Es muss allerdings auch hier gesagt 
werden, dass dieser christlich-fundamentalistische Zio-
nismus vielerlei Variationen aufweist und in der Öffent-
lichkeit zu den aktivsten Unterstützern Israels gehört. 
Diese Förderung geschieht durch politischen und pub-
lizistischen Lobbyismus, durch «Solidaritätsreisen», bei 
denen bewusst auch Hotels und touristische Angebote 
in den besetzten Gebieten unterstützt werden, verein-
zelt auch durch das eigene Siedeln in diesen Gebieten 
und wohl auch durch finanzielle Zuwendungen. Die 
Internationale Christliche Botschaft in Jerusalem10 ist 
für diese Position repräsentativ, das internationale Laub-
hüttenfest jedes Jahr im Herbst publizistischer und 
propagandistischer Höhepunkt, bei dem jeweils hoch-
rangige israelische Politiker als Gastredner auftreten. 
Ihr Engagement für Israel wird von der israelischen Po- 
litik also ausdrücklich anerkannt und gewürdigt, auch 
wenn sich viele der Ambivalenz bewusst sind.11

3. Eine Mittelposition zwischen den genannten Extre-
men versteht die Rückkehr des Volkes in sein Land als 
Hinweis auf Gottes Treue zu seinem eigenen Volk und 
damit als «Zeichen» (wobei genau diese Terminologie 
hermeneutisch strittig ist) für dessen bleibende Er-
wählung. In Bezug auf das Land gibt es keine so klare 
Festlegung wie beim christlichen Zionismus, insbe-
sondere wird hier nicht mit Grenzverzeichnissen usw. 
operiert.12 Die politische Gestalt und geographische 
Dimension der Rückkehr ins eigene Land wird theolo-
gisch – wenn überhaupt – als Ausdruck von Gottes 
Treue zu seinem Volk gedeutet, aber nicht im Sinne 
einer Erfüllung der prophetischen Rückkehr-Verheis-
sungen. Im Vordergrund steht das Eintreten für eine 
gesicherte Staatlichkeit Israels, zumeist verbunden mit 
dem Hinweis auf die politischen Rechte auch des pa-
lästinischen Volkes. Viele reformierte Kirchentraditionen 
können dieser Mittelposition zugerechnet werden, des-
gleichen die Mehrheit der seit den 1970er-Jahren erlas-
senen kirchlich-protestantischen offiziellen Dokumen-
te zum Verhältnis von Christentum und Judentum.

Der Unterschied zwischen den genannten Positionen 
zeigt sich ganz konkret daran, dass der Abzug bzw. die 
Abkoppelung der besetzten Gebiete bei Vertretern der 
Substitutionstheorie bzw. bei der Mittelposition kein be-

sonderes Echo und schon gar kein besonderes theo-
logisches Nachdenken ausgelöst hat. Demgegenüber 
wird in Kreisen der christlichen Zionisten intensiv da- 
rüber diskutiert, ob der Rückzug theologisch legitim ist 
oder ob Israel damit gegen Gottes Gebot verstösst, in-
dem es freiwillig Land zurückgibt, das ihm Gott als  
ewigen Besitz doch zugesagt hat. «Darf Israel die 
Siedlungen im Gazastreifen aufgeben?» ist hier eine 
entscheidende Frage.13

4. Eine vierte Position, die aus meiner Sicht zu Unrecht 
bei offiziellen Konsultationen in der Regel übergangen 
wird, ist die des Judenchristentums.14 Es ist ein Grenz-
phänomen, weil es seinem eigenem Selbstverständnis 
nach sowohl jüdisch als auch christlich ist, während 
bis heute sich sowohl das Judentum wie das Christen-
tum schwer damit tun, dieses Selbstverständnis als 
legitim zu akzeptieren. Sieht man mit Hinblick auf die 
Bedeutung des Landes einmal das Liederbuch der 
messianischen Gemeinden Israels genauer durch, dann 
zeigt sich zwar, dass wie in anderen Gesangbüchern 
auch sehr viele Bibeltexte gesungen werden, in denen 
von Jerusalem, vom Land und vom Zion die Rede ist. 
Wenn man solche Texte in Israel singt, dann haben 
diese geographischen Bezeichnungen einen realeren 
Bezug als etwa in einer Berner Kirchengemeinde: Aber 
auch für die judenchristliche Tradition gilt, dass das 
Land als besonderes Heils- oder Glaubensgut nicht be-
nannt wird.15 Baruch Maoz, Leiter der messianischen Ge-
meinde in Rishon LeZion, fasste seine Position einmal 
so zusammen:

Die Endzeit sollte niemals als Richtschnur für menschli-
ches Handeln verwendet werden. Endzeitliche Voraus-
sagen sollen ermutigen, warnen und motivieren, nicht 
aber unsere Handlungsweise vorgeben. Viele haben sich 
zu sehr auf endzeitliche Texte gestützt und dabei die Ge-
bote Gottes vernachlässigt und missbraucht, die uns in 
unseren Beziehungen untereinander leiten sollen.16

Ähnlich wie in der palästinensischen Befreiungstheo-
logie ist es die Frage nach der Gerechtigkeit, die hier 
leitend ist, d.h. hier scheinen Verständigungen mög-
lich.17 Diesen Äusserungen von israelischen messiani-
schen Juden stehen jedoch andere gegenüber, die eine 
Aufgabe von biblisch verheissenem Land zugunsten 
eines Palästinenserstaates radikal ablehnen.18

Eine gemeinsame Voraussetzung

Trotz der angedeuteten Unterschiede und Vielfalt lässt 
sich meines Erachtens eine allen christlichen Traditio-
nen gemeinsame Feststellung hinsichtlich des «Landes 
Israel» machen, die für die Fragestellung dieser Tagung 
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grundsätzlich wichtig ist: Weder gab es noch gibt es 
eine genuin christliche Beanspruchung des Landes im 
Sinne eines «heiligen Landes» mit entsprechenden po-
litischen Implikationen. Für den Satz «Das Wohnen im 
Lande Israel wiegt alle Gebote in der Tora auf» und die 
damit verbundene Landtheologie innerhalb der rabbi-
nischen Überlieferung19 gibt es kein christliches Äqui-
valent. Es wurde also, mit anderen Worten, nie versucht, 
eine Art Kirchenstaat auf dem Boden des Heiligen 
Landes zu errichten mit der Begründung, dieses Land 
gehöre aus religiös-theologischen Gründen den Chris-
ten, sei ihnen von Gott gegeben und müsste darum 
auch – aus Gehorsam gegenüber Gott – von ihnen «in 
Besitz genommen werden» oder ähnlich.

Einige Erläuterungen dazu: Es gibt zwar seit den Ta-
gen von Jesus und Paulus ein durchgehendes Interes-
se an Jerusalem und dem Land Israel in der christli-
chen Tradition,20 aber dies ist nicht an Landbesitz im 
Sinne politischer Herrschaft orientiert. Es scheint mir, 
dass Georg Strecker Recht hat, wenn er schreibt: 
«Eine theologische Bewertung des ‹Landes› ist für das 
Urchristentum nicht bezeugt»21 und, so lässt sich an-
schliessen: auch nicht für die christliche Tradition bis 
zum 20. Jahrhundert. So ist die Zugehörigkeit Paläs- 
tinas zum römisch-byzantinischen Reich meines Wis-
sens nicht aus politischem Interesse religiös überhöht 
worden. Die Bedeutung des Landes lag (und liegt) hin-
gegen in seiner Zeugenfunktion für das Evangelium. 
Die biblischen Orte und ihre geographische Konkret-
heit dienten der Erinnerung des Inkarnationsgesche-
hens, sie waren und sind gleichsam ein Vademecum 
gegen den die christliche Theologie immer wieder be-
drohenden Doketismus seit der Gnosis. Vor diesem Hin-
tergrund ist das christliche Pilgerwesen zu verstehen, 
das spätestens seit dem 4. Jahrhundert das sichtbarste 
und wirkungsmächtigste Element der christlichen Be-
anspruchung des Landes Israel darstellt – und zwar für 
viele christliche Traditionen bis heute.22 Daher richtete 
sich das christliche Besitzinteresse seit dem Aufkom-
men des Pilgerwesens auf den ungehinderten Zugang 
zu ausgewählten sogenannten «heiligen Stätten» der 
biblischen Geschichte und der Möglichkeit gottesdienst-
licher Feiern an diesen Orten (womit das Interesse an 
entsprechenden Memorialbauten verbunden ist).23 Es 
ist dies also ein eher pragmatisches und partielles In- 
teresse am Land, das nicht von einer umfassenden 
«Land-Theologie» motiviert wird. Zu Konflikten kam 
(und kommt es bis heute) immer dann, wenn dieser un-
gehinderte Zugang verwehrt wird. Das war einer der 
Auslöser für die Kreuzzüge24 und ist bis heute einer der 
Konfliktpunkte zwischen (in erster Linie katholischen 
und orthodoxen) christlichen Gemeinden und dem Staat 

Israel, greifbar insbesondere in Jerusalem, wo in allen 
politischen Beratungen der Zugang zu den Heiligen 
Stätten für Christen und Muslime (unter den Vorausset-
zungen einer jüdischen Hoheit über Jerusalem) bzw. 
für Juden und Christen (unter den Voraussetzungen ei-
ner muslimischen Verwaltung der Altstadt) eine wichtige 
Rolle spielt. Gleichwohl gilt, dass die christliche Posi-
tion anders als die jüdische und muslimische, keine das 
ganze Land umfassende, religiös motivierte «Lehre» 
(Dogmatik, Halacha) besitzt.

Dieser Konsens wird nun allerdings von zwei unter-
schiedlichen Seiten in Frage gestellt: vom Dispensa-
tionalismus einerseits (wobei in erster Linie von Juden 
eine bestimmte Haltung zum Land erwartet wird, die je-
doch christlicherseits anzuerkennen und zu unterstützen 
ist) und anderseits von verschiedenen Neuansätzen 
innerhalb der neutestamentlichen Theologie, wobei 
Fragestellungen und Herausforderungen des jüdisch-
christlichen Dialogs bei einzelnen Exegeten eine Rolle 
spielen.25 In beiden Fällen ist ein starkes, auf die Gegen-
wart bezogenes «dogmatisches» Interesse an der ver-
suchten Wiedergewinnung einer religiösen Geographie 
sichtbar. Das sollte bei der Bewertung dieser Arbeiten 
und ihrer Ergebnisse immerhin berücksichtigt werden. 
Mehrheitlich ist es jedoch weiterhin die Funktion des 
Landes als «fünftes Evangelium», die ihm in der christ-
lichen Tradition und Frömmigkeit seine einzigartige Be-
deutung verleiht.

Im overpromised land beanspruchen die Christen also 
keine Verheissung für sich, was das Wohnen und Regie-
ren im Land angeht. Wo Christen in der Gegenwart mei-
nen, zum Land Israel und dem Staat Israel theologisch 
Stellung beziehen zu müssen, da tun sie es ausschliess-
lich im Hinblick auf das jüdische Verhältnis zum Land.26

Die Schwierigkeiten einer christlichen  
Stellungnahme zu einer jüdischen Frage

Es ist deutlich geworden, dass nur da, wo theologisch 
von einer bleibenden Erwählung des jüdischen Volkes 
ausgegangen wird (oder, wie es der Dispensationalis-
mus formulieren würde: von einer zukünftigen Aufgabe 
des Volkes Israel im Heilsplan Gottes), auch das Thema 
von Land und Staat Israel theologischen Rang bekommt. 
Die Aussage von der «bleibenden Erwählung Israels» 
findet sich seit Beginn der 1980er-Jahre in einer zuneh-
menden Anzahl kirchlicher Stellungnahmen zum christ-
lich-jüdischen Verhältnis.27 Dass ist bekannt und braucht 
nicht im Detail wiederholt zu werden. Ich beschränke mich 
darum auf die damit verbundene Stellung zum Land.28
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Die Niederländische Reformierte Kirche erliess am  
16. Juni 1970 eine Handreichung zum Thema «Israel: 
Volk, Land und Staat»:29 Darin wird ausdrücklich ge-
fragt, ob «der Staat Israel für Christen eine besonde-
re Glaubensdimension hat».30 In der Antwort wird fest-
gehalten, dass für Israel das Land immer ein wesent-
liches Element der Erwählung des Volkes gewesen 
und geblieben ist – nicht als Selbstzweck, sondern als 
Zeichen für die Völker. Jesus selbst tritt als Glied des 
jüdischen Volkes auf und bekennt sich zu dessen Bund 
und Erwählung. Trotz der mehrheitlichen jüdischen 
Ablehnung Jesu bleibe die Erwählung des Volkes be-
stehen31 und damit auch das Band zwischen jüdischem 
Volk und Land Israel. Diese Beziehung zwischen Volk 
und Land sieht das Dokument auch im Neuen Testa-
ment insbesondere im Hinblick auf die eschatologische 
Zukunft und die Wiederkehr von Christus vorausge-
setzt.32 Die «Wiedervereinigung von Volk und Land» 
ist daher auch von Christen als ein Hinweis «auf die 
besondere Bedeutung dieses Volkes mitten unter den 
anderen Völkern und auf die bewahrende Treue Got-
tes» zu deuten und dankbar und freudig anzuerken-
nen. Einschränkend wird darauf hingewiesen, dass 
«die Verheissung Gottes […] der bleibenden Verbun-
denheit von Volk und Land» gilt, «aber nicht in glei-
cher Weise der von Volk und Staat».33 Gleichwohl  
wird die relative Notwendigkeit der jetzigen Staats- 
form aus pragmatischen Gründen anerkannt und zu-
gleich für theologisch notwendig betrachtet: Weil die 
«Bejahung der eigenen Staatsform […] auf dem blei-
benden Band mit dem Land kraft der Verheissung  
gegründet ist, also letzten Endes auf Glaubens- 
gründen beruht, kann dies in der christlichen Gemein-
de keine Sache freibleibender Diskussion sein. Sonst 
würde man sich auf einen Weg begeben, auf dem  
das Neue Testament vom Alten, Gott von der Ge-
schichte und sein Gebot von seiner Gnade gelöst zu 
werden drohen; damit würde der Glaube spiritualisiert 
oder ethisiert werden».34 Die Ambivalenz des Staates 
wird deutlich gesehen und benannt, gleichwohl wird – 
theologisch begründet – diesem Staat ein Sonder- 
charakter in der Staatenwelt zugebilligt, was – soweit 
ich die Texte gelesen habe – sonst nie der Fall ist.  
«Auf Grund der Stellung, die eigens das jüdische Volk 
von Gott her einnimmt, hat auch der Staat Israel  
eine eigenartige Dimension».35 Das Dokument enthält 
meiner Ansicht nach Ansätze, die für ein dezidiert 
theologisches Verständnis des Staates Israel hilf- 
reich weitergeführt werden könnten. Diese sind aber in 
den folgenden Erklärungen nicht nur nicht aufgenom-
men sondern sogar wieder abgeschwächt, indem sie 
weitgehend auf die politische Frage reduziert worden 
sind.

So wird in der EKD-Studie «Christen und Juden» vom 
Mai 197536 im Kapitel «Die beiden Formen jüdischer 
Existenz», wo es um das Leben im Land bzw. der Di- 
aspora geht,37 festgehalten: «Juden haben stets im Land 
Israel und in der Diaspora gelebt; volle Verwirklichung 
jüdischen Lebens steht jedoch zu allen Zeiten mit dem 
Land in Verbindung».38 Entsprechend folgt in der Studie 
dann auch ein eigener Abschnitt zu «Der Staat Israel».39 
Die religiöse Bedeutung des Landes und damit des Staa-
tes Israel «für viele Juden» (diese Einschränkung ist 
aus meiner Sicht wichtig) wird ebenso berücksichtigt, 
wie dass sich der Staat Israel durch seine Namens- 
gebung und seine Gründungsurkunde «ausdrücklich 
in die biblische Tradition des Judentums und damit in 
den Zusammenhang der Geschichte des erwählten Vol-
kes» stellt(e). Dies sei «auch für Christen von Bedeu-
tung». Allerdings beschränkt sich dies ausdrücklich 
auf die christliche Verpflichtung, «den völkerrechtlich 
gültigen Beschluss der Vereinten Nationen von 1947 an-
zuerkennen und zu unterstützen, der den Juden ein ge-
sichertes Leben in einem eigenen Staat ermöglichen 
soll». Eine Unterstützung der geschichtstheologischen 
Legitimation wird dagegen vermieden.40

In den «Überlegungen zum Problem Kirche – Israel» des 
Schweizerischen Evangelischen Kirchenbunds vom Mai 
197741 wird im Vorwort «die Sammlung vieler Juden in 
Teilen des verheissenen Landes des Alten Bundes» als 
Anlass genommen, über die «Probleme[] des Nahen 
Ostens» nachzudenken. Die «religionsgeschichtliche 
Verbundenheit mit dem Judentum» erfordere eine Stel-
lungnahme zu diesen Fragen. Der umfangreichste der 
insgesamt sieben Punkte ist der sechste, mit «Zionis-
mus – Staat Israel» überschriebene.42 Da heisst es un-
ter anderem: «Wir erachten es als Aufgabe der christli-
chen Kirchen und aller Christen für das Lebensrecht des 
uns besonders verbundenen jüdischen Volkes und sei-
nes Staates einzutreten und Israel in seiner zunehmen-
den Isolierung beizustehen.» Daneben steht das Eintre-
ten für die Palästinenser. Die theologische Frage wird nur 
gestreift: «Manche Christen und viele Juden sehen in 
der Staatsgründung Israels die Erfüllung biblischer Ver-
heissungen.» Eine klare Stellungnahme wird hier wie 
in allen gleichzeitigen Veröffentlichungen vermieden. 
Der siebte und letzte Punkt widmet sich der Frage Jeru-
salems. Hier wird, in gut protestantischer Tradition, da-
rauf hingewiesen, dass der Glaube nicht an «sogenann-
te ‹heilige Stätten› gebunden» ist.43 Darüber hinaus wird 
dann aber, sozusagen unter Aufnahme der gesamtchrist-
lichen Tradition, die Bedeutung der Memorial- und  
Pilgerstätten der Stadt hervorgehoben. Auch hier über-
wiegt das pragmatische Interesse, während die theolo-
gische Anfrage wie bei Punkt 6 in der Schwebe bleibt.
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Auch die Leitsätze der Kommission des Reformierten 
Bundes zum Thema «Wir und die Juden – Israel und die 
Kirche», vorgelegt zur Hauptversammlung des Refor-
mierten Bundes vom 27. bis 29. September 1984,44 fol-
gen diesem Duktus. So heisst es in Leitsatz VI:

Dankbar preisen wir die Treue Gottes, der sein Volk erwählt 
hat. Wir erkennen, dass die Landverheissung untrennbar 
mit der Erwählung verbunden ist. Diese Verheissung ist 
vom Volk Israel festgehalten worden im Land und in der 
Diaspora, im Festkalender und in der Liturgie. Aufgenom-
men vom politischen Zionismus, hat dies zur Gründung 
und Entwicklung des Staates Israel geführt. In unserer Zeit 
sehen wir in der Rückkehr von Juden ins Land eine Bestä- 
tigung der Treue Gottes. In dem allen werden die irdisch-
geschichtlichen Dimensionen der Verheissungen Gottes 
den Christen und allen Völkern nachhaltig vor Augen und 
ins Bewusstsein gerückt [es folgen als Zitate Jer 23,3; 
Sach 2,12]. Weil wir als Christen in einem besonderen Zu-
sammenhang mit dem jüdischen Volk stehen, müssen wir – 
eingedenk unserer Schuld – für das Leben dieses Volkes 
eintreten. Wir begleiten voll Spannung und Sorge das Le-
ben von Juden im Land Israel und den Weg des Staates 
Israel. Wir widersprechen allen antijüdischen Bestrebun-
gen, die das Lebensrecht Israels problematisieren. Wir 
sind aufgerufen, mit unseren Gebeten und in politischer 
Verantwortung dem Staat Israel, seiner Lebensgestalt und 
seiner Entwicklung, besonders in seinen Gefährdungen 
und Bedrohungen, zugewandt zu sein.45 

Auch diese weitergehende Auseinandersetzung mit der 
Landfrage vermeidet es, eine christlich-theologische 
Bewertung des Staates Israel bzw. des jüdischen An-
spruches auf das Land zu geben.

Diese Reihe liesse sich fortsetzen, aber fast alle Doku-
mente weichen der eigentlich theologischen Frage nach 
der Stellung des Landes für die christliche Dogmatik, 
insbesondere die Eschatologie, aus. Festzuhalten ist 
jedoch, dass sich durch die Betonung der bleibenden 
Erwählung Israels die Frage des Landes mit einer in-
neren Notwendigkeit stellte. Wer die Erwählung Israels 
als bleibend anerkennt und darin einen Ausdruck von 
Gottes Heilshandeln sieht, kann am Land als Teil dieser 
Erwählung und als Gottes Heilsgabe in diesem Bund 
nicht vorbeisehen. Die genaue Bestimmung ist jedoch 
mit einer Reihe von Schwierigkeiten verbunden, die 
zum Teil auch deutlich gesehen werden.

Die in den Dokumenten der «mittleren» Phase46 erkenn-
bare Zurückhaltung im Hinblick auf eine theologische 
Bestimmung des geographischen Aspekts des Staates 
Israel ist in den jüngeren Verlautbarungen erkannt und 
ausdrücklich benannt worden. So hat sich die Lutheri-
sche Europäische Kommission Kirche und Judentum 
zwischen 1991 und 1995 in fünf Tagungen mit der Frage 
nach der «theologischen Bedeutung des Landes Israel 

für den christlichen Glauben» beschäftigt,47 und zwar 
ausgehend von der Erklärung der Kommission vom  
8. Mai 1990, in der es hiess: «Wir glauben, dass Gott in 
seiner Treue Israel durch die Geschichte geführt und 
es durch die jüdische Glaubenstradition als Volk be-
wahrt hat. Wir sehen in der Heimkehr in das Land der 
Väter ein Zeichen der Bundestreue Gottes».48

Übereinstimmung bestand in der Kommission über die 
Bedeutung Israels als «Schauplatz» der biblischen 
Geschichte und damit verbunden als Ort der vertief- 
ten Erinnerung, d.h. die Bedeutung als Memorial- und 
Pilgerstätte wurde noch einmal betont. Strittig blieb  
jedoch – weshalb am Ende der fünfjährigen Beratung 
auch keine Erklärung, sondern «nur» ein Arbeitsbericht 
stand –, ob das Land darüber hinaus «theologische 
Bedeutung» habe. Eine Seite lehnte eine theologische 
Bedeutung des Landes rundweg ab, weil der christli-
che Glaube nur «an das Wort Gottes gebunden [sei] 
und an keinen wie auch immer gearteten historischen 
Ort». Zur Begründung wurde dabei auf die relative Un-
wichtigkeit der Landverheissung im Neuen Testament 
verwiesen. Dieser Position wurde jedoch entgegen- 
gehalten, dass die Offenbarung Gottes zwar durch das 
Wort geschehe, sich aber immer ganz konkret verleib-
liche in einzelnen Personen und so eben auch im Volk 
Israel und dem ihm verheissenen und gegebenen Land. 
Ein möglicher «lutherischer» Ausgleichsversuch wurde 
unternommen, indem Kategorien der Abendmahlslehre 
auf das Land übertragen wurden: So wie das Verheis-
sungswort und der Glaube die Elemente von Brot und 
Wein zu Leib und Blut Christi transformieren, so trans-
formiert der Glaube auch das Land Israel in ein heiliges 
Land: «Wie für Israel durch die Heilsgabe der Verheis-
sungen und Gebote das Land geheiligt wird, so wird 
dieses Land für Christen auch durch die Heilsgabe des 
Glaubens an Jesus Christus im Vollzug des Glaubens 
zum heiligen Land.» Es folgen noch eine weitere Reihe 
von meines Erachtens problematischen Sätzen, die alle 
versuchen, eine höhere Bedeutung des Landes für die 
christliche Tradition zu fundieren, deren Notwendigkeit 
ich nicht sehe. Theologisch und historisch nötigt nichts 
dazu, dem Land einen besonderen Heiligkeitscharakter 
zuzuschreiben. Dieses Bemühen erscheint mir als ein 
wenig hilfreiches Unterfangen, sich jüdischem Denken 
im Hinblick auf das Land allzu eng anzunähern (wobei 
ich nicht sicher bin, ob das jüdische Verständnis damit 
angemessen getroffen ist).

Damit läutet dieses Dokument eine neue Runde ein, 
wobei meiner Ansicht nach die Erfahrungen des ers-
ten Golfkrieges im Hintergrund stehen (siehe oben 
Anm. 46). Es wird versucht, dem Land Israel eine stärke-
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re theologische Bedeutung zu geben im Bemühen um 
eine intensivere Solidarität mit dem Volk Israel im Staat 
Israel. Das geht auch aus den anschliessenden Be-
merkungen zum Verhältnis «Christen und der Staat 
Israel» hervor. Dabei wird zwar die Gefahr gesehen, 
dass theologische Positionen politisch instrumentalisiert 
werden, aber die Trennung zwischen theologischen 
und politischen Fragestellungen wird als «nur begrenzt 
glaubwürdig» dargestellt. Auch hier zeigt sich: Es stehen 
am Ende mehr offene Fragen als Antworten.

Das trifft auch für die neue Studie der EKD, Christen 
und Juden III. Schritte der Erneuerung im Verhältnis 
zum Judentum49 zu, in der ebenfalls ein ausführlicher 
Abschnitt (4.6) über «Israel – Land und Staat» enthalten 
ist.50 Der erste Punkt (4.6.1) formuliert die Frage «Warum 
geht uns das Thema an?» und gibt als Antwort:

Die Existenz des Staates Israel, der in seiner Gründungs-
urkunde und mit seinem Namen ausdrücklich an biblische 
Traditionen anknüpft, macht es Christen unmöglich, von 
Israel so zu sprechen, als handle es sich dabei um eine 
Grösse der Vergangenheit.51 

Es ist also zunächst eine heuristische Funktion, die der 
Staat Israel für Christen haben soll, indem er daran er-
innert, dass es «Israel» (gemeint als Volk und Religions-
gemeinschaft) noch gibt. Das ist nicht gerade eine ge-
wichtige Antwort. Und so heisst es weiter: «Der moder-
ne jüdische Staat fordert Christen dazu heraus, über ihr 
Verhältnis zum jüdischen Volk nachzudenken.» Auch 
das ist noch sehr allgemein formuliert und auch dazu 
(wie zur ersten Antwort) bedürfte es des Staates Israel 
nicht. Der Grund für die erkennbare Zurückhaltung in 
diesen Passagen wird deutlich im zweiten Abschnitt: 
«Für arabische Christen allerdings stellen Existenz und 
Politik des Staates Israel das grösste Hindernis auf dem 
Weg zu einer theologischen Neuorientierung im Blick 
auf das Judentum dar.»52 Hier ist jetzt plötzlich von 
«Existenz und Politik» die Rede, erkennbar aus dem Be-
mühen formuliert, es allen Recht zu machen.53 Einer ei-
gentlich theologischen Argumentation wird ausgewichen 
und man bekennt sich ausdrücklich dazu. Der letzte Satz 
von «4.6.1 Warum geht uns das Thema an?» lautet:

Umstritten ist, ob es für Christen theologische Gründe gibt, 
für den Staat Israel besonders einzutreten, und welche 
Bedeutung für sie das Land der Verheissung hat.54 

Es folgt entsprechend «4.6.2 Widerstreitende theolo-
gische Positionen», bei der verschiedene kirchliche 
Stellungnahmen zum Thema Staat Israel kurz vorge-
stellt werden. Unter anderem wird auf die oben erwähn-
ten Leitsätze zum Thema «Wir und die Juden – Israel 
und die Kirche» des Reformierten Bundes hingewiesen, 

die von der Hauptversammlung am 12. Mai 1990 ent-
gegengenommen wurden. In den Erläuterungen, die die 
Leitsätze begleiten und zu ihrem besseren Verständ-
nis dienen und gleichzeitig zur Auseinandersetzung 
anregen sollen, wird Leitsatz VI (der auf den «beson-
deren Zusammenhang» verweist, in dem Christen mit 
dem jüdischen Volk stehen, die darum «voll Hoffnung 
und Sorge das Leben der Juden im Land Israel und den 
Weg des Staates Israel [begleiten]»55) in der folgenden 
Weise einschränkend kommentiert:

Dies bedeutet nicht, dass wir in der Existenz des Staates 
Israel unmittelbar die endzeitliche Erfüllung der Verheis-
sungen erkennen könnten. Es bedeutet aber ausdrück-
lich, dass wir denen widersprechen, die Israel als Volk, 
Israel als Land und Israel als Staat aus den Fragen des 
Glaubens und der Theologie fernhalten möchten.56 

Diesen Formulierungen ist anzumerken: das Problem 
wird gesehen, aber keine Lösung gefunden. Israel ist 
mehr als nur einfach ein weiterer Staat auf der Land-
karte, aber er ist nun eben auch nicht so ohne weiteres 
der Vorbote des endzeitlichen Reiches Gottes in dieser 
Welt. Die theologische Schwierigkeit liegt darin, inwie-
weit einzelnen historischen Ereignissen eine heils- bzw. 
offenbarungsgeschichtliche Dignität zuerkannt werden 
kann bzw. soll. Ist dies, wenn überhaupt, nur bzw. we-
nigstens im Hinblick auf die Geschichte Israels mög-
lich bzw. nötig? Oder gilt dies auch für die Geschichte 
Polens, Deutschlands, den Vereinigten Staaten?57

Der Punkt 4.6.3 behandelt darum die Folgerungen aus 
dem Theologumenon des ungekündigten Bundes für 
«das Land der Verheissung». Hier wird betont, dass 
Gottes Bund mit Israel, wie er durch Abraham und Mose 
Gestalt gewonnen hat, und die Landgabe in einem un-
auflösbaren Zusammenhang stehen. Das wird bestä-
tigt durch die prophetische Botschaft, die den mensch-
lichen Bundesbruch mit dem Exil bedroht und nach des-
sen Eintritt die Wiederannahme durch Gott mit der Rück-
kehrverheissung verbindet. Darum kann auf eine «theo-
logische Deutung der Rückkehr der Juden ins Land und 
der Gründung eines Staates, der den Namen Israel 
trägt», nicht verzichtet werden.58 Der Einwand, dass das 
Land im Neuen Testament keine Rolle spiele, wird aus-
drücklich zurückgewiesen, weil die jüdische Bibel (das 
christliche Alte Testament) für Christen ihren eigenen 
theologischen Wert auch dort habe, wo das Neue Tes-
tament nicht ausdrücklich Bezug darauf nimmt.59

Der Abschnitt über Israel endet (4.6.4) mit Konsequen-
zen: Darin wird einerseits festgehalten, dass einer 
«Verabsolutierung des Landes», wie sie «von national-
religiösen Kräften in Israel, aber auch von manchen 
christlichen Zionisten betrieben wird», aus dem Geist 
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der Propheten Israels zu widersprechen ist. Andererseits 
wird denen eine Absage erteilt, die «behaupten, dass 
geschichtliche Ereignisse – besonders wenn sie das 
jüdische Volk betreffen – für den christlichen Glauben 
nicht relevant seien». Ausdrücklich wird die Rückkehr 
ins Land mit der Verheissung eines neuen Himmels und 
einer neuen Erde verbunden: «Dass Israel in Frieden 
leben soll nach seiner Verheissung wird dadurch ebenso 
Teil des christlichen Glaubens wie die Utopie von einer 
Welt, in der sich die Wölfe bei den Lämmern lagern.»60

Hier müsste meiner Meinung nach eine gründliche Dis-
kussion ansetzen, denn hier wird deutlich, dass es letzt-
lich hermeneutische Fragen sind, die vor einer Stellung-
nahme jedweder Art geklärt werden müssen. Im Grun-
de geht es um die alte Frage nach dem Verhältnis von 
Gottes Geschichte in, mit und unter den Bedingungen 
der (profanen) Menschheitsgeschichte bzw. um die Re-
lation von Heils- und Weltgeschichte und die Erkennt-
nismöglichkeit dieser besonderen Heilsgeschichte. Da-
mit verbunden ist die übergreifende systematisch-
theologische Fragestellung, inwieweit es theologisch 
überhaupt sinnvoll bzw. legitim ist, dass eine Religions-
gemeinschaft eine andere in ihren spezifischen Interes-
sen unterstützt. Anders gesagt: Kann die Kirche (und 
erst dann die Frage: soll sie auch, was sie kann?) von 
dem ihr gegebenen Auftrag her Israels Beanspruchung 
des Landes aufgrund der Israel gegebenen Verheissun-
gen theologisch unterstützen? Es geht also zunächst 
und zuvorderst nicht um eine politische Solidarität mit 
dem Staat Israel, sondern um die theologische Frage 
nach der Angemessenheit eines solchen Eingreifens 
und Bewertens in die Belange einer anderen Religions-
gemeinschaft. Zumal in diesem Fall die Bejahung des 
religiösen Anspruchs des Judentums einhergeht mit 
der Ablehnung des gleichfalls religiös motivierten An-
spruchs des Islams auf das Land Israel.

Epilog: Das hermeneutische Problem

Für eine christliche Position zu den religiösen und den 
damit untrennbar verbundenen politischen Besitzan-
sprüchen im Heiligen Land ist es unerlässlich, zuerst 
aufgrund der eigenen normativen Tradition zu klären, 
was zu dieser Frage gegebenenfalls ausgesagt wer-
den kann und muss. Das ist grundlegend, aber doch in 
manchen Kreisen weit weniger selbstverständlich, als 
man annehmen sollte. Gerade sogenannte «bibel-
treue» Kreise kennen in Bezug auf das Land und Israel 
einen Umgang mit der Bibel, als ob es das Neue Testa-
ment nicht gäbe (was in Christen und Juden III ganz 
ähnlich behauptet wird).61 Dieser auf bestimmte prophe-

tische Partien bezogene partielle Fundamentalismus 
(andere alttestamentliche Texte werden mit grösster 
Selbstverständlichkeit, jedoch zumeist ohne jede her-
meneutische Absicherung, hinsichtlich ihrer Gegen-
wartsrelevanz relativiert) bildet die Basis des sogenann-
ten christlichen Zionismus. Gleichwohl muss sich auch 
eine solche Position, wenn sie sich als «christlich» be-
zeichnet, am Neuen Testament messen lassen. Aber 
auch die von einzelnen Vertretern des christlich-jüdi-
schen Dialogs vertretene Landtheologie wäre darauf-
hin zu überprüfen, ob sie den bisherigen Konsens im Hin-
blick auf die relative Bedeutungslosigkeit des Landes 
für Jesus und das frühe Christentum zu Recht in Frage 
stellt, oder ob hier nicht zu stark (vermeintlichen) jüdi-
schen Erwartungen entsprochen wird. Eine Lektüre und 
Beanspruchung des Alten Testaments ohne den neu-
testamentlichen Verstehenshorizont und an diesem vor-
bei, d.h. an Christus vorbei, kann dagegen nicht als 
christliche Stellungnahme zu diesem Thema gelten. 
Ohne ins Detail gehen zu können, sind aus meiner Sicht 
folgende Punkte im Auge zu behalten, wenn man zu 
einer neutestamentlich begründbaren christlich-theo-
logischen Position gelangen will.

1. Das Christusereignis ist für die neutestamentlichen 
Autoren der Brenn- und Zielpunkt der biblischen Pro-
phetie. Es kann darum aus christlicher Perspektive kei-
ne Erfüllung alttestamentlicher Verheissungen an die-
sem Zielpunkt vorbei geben. Es ist das Prisma, in dem 
alle Strahlen gebündelt und gebrochen werden. Und 
wenn einzelne Strahlen durch dieses Prisma hindurch 
nicht ausgefiltert, sondern durchgeleitet werden, dann 
sind sie dennoch verwandelt und können nicht betrach-
tet werden etsi Christus non daretur. Das gilt auch für 
den theologischen Umgang mit den Landverheissun-
gen (vgl. etwa die Aufnahme von Gen 12–15 in Hebr 
11,8–16).

2. Dass diese Perspektive eine christliche ist, habe ich 
hervorgehoben. Dass jüdische Theologie und jüdischer 
Glaube mit den Verheissungen anders umgehen und 
sie anders deuten, ist ebenfalls deutlich und legitim. 
Aber es ist meines Erachtens nicht hilfreich und theo-
logisch auch nicht angemessen, wenn christliche Zio-
nisten einerseits oder Vertreter des jüdisch-christlichen 
Dialogs andererseits im Gespräch mit Israel diese de-
zidiert neutestamentliche Sichtweise ausser Betracht 
lassen. Dann bestätigen sie nur, was Israel schon weiss. 
Aber sie bringen in den Dialog (und in den politischen 
Konflikt, der ja gerade mit der religiösen Geographie 
argumentiert) nicht ein, was ihnen als Glaubensgut und 
heilsgeschichtlicher Erkenntnis aufgetragen und an-
vertraut ist.
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3. In der eschatologischen Erwartung nähert sich christ-
liche Hoffnung am stärksten dem Thema des Landes 
wieder an, indem darin auch aus neutestamentlicher 
Perspektive Jerusalem im Mittelpunkt stehen wird.62 
Jerusalem wird nach Lk 21,24 von den Heiden zertre-
ten, bis die Zeiten der Heiden erfüllt sein wird. Verbun-
den ist damit bei allen drei Synoptikern das Gleichnis 
vom Feigenbaum: wenn er wieder grünt, dann beginnen 
diese Ereignisse sich zu erfüllen (Mk 13,28–32 und die 
entsprechenden Parallelstellen in Mt 24,32–36 und  
Lk 21,29–33; vgl. Lk 13,6–9). Der Feigenbaum kann hier 
als Metapher für Israel als Gottesvolk gesehen werden 
(vgl. Hos 9,10; Joel 1,7; immer in Verbindung mit dem 
Weinstock, vgl. Jes 5,1–7), so dass es durchaus legitim 
ist, die Errichtung des jüdischen Staates Israel als ein 
Geschehen zu interpretieren, das die Erfüllung der Zei-
ten als Teil auch der christlichen Hoffnung näher bringt. 
Und in diesem Kontext kann auch die Rückkehr Israels 
in das verheissene Land eine neue Bedeutung bekom-
men. Aber das ist ein Rahmen, den das Neue Testament 
bestimmt. Und darin besitzen genaue geographische 
Grenzziehungen keine Bedeutung. Ob ganz Jerusalem 
in israelischer Hand ist oder nur ein Teil oder ob Jeru-
salem wie zur Zeit Jesu unter einer fremden Herrschaft 
steht, ist unerheblich. Wenn Juden in Judäa und Sama-
ria, auf den Bergen Israels, unter palästinensischer statt 
unter israelischer Herrschaft leben, hält das die Verheis-
sungen Gottes nicht auf, noch werden dieselben da-
durch beschleunigt, dass Israel die Gebiete annektiert – 
das muss dem christlichen Zionismus gegenüber, aber 
auch im Hinblick auf manche problematischen Sätze 
bei Friedrich-Wilhelm Marquardt oder Paul M. van Buren 
klar und eindeutig akzentuiert werden.

4. Eine solche Haltung steht nicht im Widerspruch zur 
Respektierung des jüdischen Glaubensgehorsams als 
jüdischer Ausdruck der Treue zu Gott im Hinblick auf 
das dem Volk Israel verheissene Land. Dass jüdischer 
Glaube das ganze Land und die Herrschaft darüber 
als (Auf-)Gabe Gottes und Zeichen der Erwählung  
begreift, ist als legitime jüdische Position zu würdigen 
und auch gegenüber Angriffen zu verteidigen (wobei 
die Varianz jüdischer Stellungnahmen zur Landfrage 
nicht übersehen werden sollte). Geklärt werden muss 
dann aber, inwieweit diese Respektierung einer frem-
den Glaubenstradition auch gegenüber dem Islam und 
seinem religiös begründeten Anspruch auf das Land 
gilt und wie gegebenenfalls auf eine doppelte Bean-
spruchung zu reagieren ist.

5. Diese Respektierung schliesst jedoch eine anders-
lautende christliche Position gerade nicht aus, sondern 
ein. Christen zeigen ihre Liebe gegenüber Israel am bes-

ten darin, dass sie von ihren, in Jesus Christus gegrün-
deten und durch den Heiligen Geist ermöglichten Ein-
sichten in die Geschichte Israels von den Anfängen bis 
in die Gegenwart her berichten. Weil es derselbe Gott 
ist, den Juden und Christen – wenngleich aufgrund un-
terschiedlicher Offenbarungserfahrungen auf je ver-
schiedene Weise – verehren, darum hat die christliche 
Erkenntnis dieses einen Gottes und seines Wortes 
dieselbe Dignität und denselben Anspruch, in einem ge-
genseitigen Gespräch gehört zu werden.

6. Dabei gilt festzuhalten, dass dieses gegenseitige Hö-
ren nur freiwillig geschehen kann. Israel braucht nicht 
auf das hören, was Christen mit dem Gott Israels erfah-
ren und von ihm verstanden haben. Umgekehrt sind 
Christen nicht verpflichtet, jüdische Gotteserfahrung und 
-erkenntnis unterschiedslos für den eigenen Glauben 
als normativ anzuerkennen. Für beide Seiten gilt jedoch, 
dass die intensive Beschäftigung mit den Erfahrungen 
und Erkenntnissen des je anderen für das eigene Er-
fahren und Erkennen wichtig werden kann, so dass die-
ses Aufeinanderhören ausdrücklich zu fördern ist.

7. Eine christliche Position zur Landfrage im Hinblick 
auf den geopolitischen Konflikt kann und soll meiner 
Ansicht nach nicht mehr als die beiden anderen gros-
sen Religionen, die sich ebenfalls auf Abraham berufen, 
daran erinnern, es ihrem Stammvater gleich zu tun: Er 
glaubte an die Verheissung, dass Gott ihm dieses Land 
geben würde. Aber er begnügte sich, als Fremdling in 
diesem Land zu leben, den Frieden zu suchen, sein 
Recht vernünftig und pragmatisch einzuhandeln und 
auf die Anwendung von Gewalt um des Landes willen 
zu verzichten.63 Die Bereitschaft, um des Friedens und 
der Liebe willen im Vertrauen auf Gottes unbegrenzte 
Möglichkeiten nachzugeben, auch da, wo man vermeint-
lich im Recht ist, ist der genuine Beitrag den das Neue 
Testament in diesem Konflikt beitragen kann (vgl. nur 
Mt 5,5.40–41). Von Abraham lernen heisst in diesem 
Fall, nachgeben lernen um des Friedens willen. Wir wür-
den klein von Gott denken, wenn wir seine Verheissun-
gen für sein Volk abhängig machten von bestimmten 
geopolitischen Entscheidungen. Dagegen spricht nicht 
nur die biblische Vätergeschichte, sondern auch das 
Zeugnis des Neuen Testaments.

Anmerkungen
 
* Überarbeitete Fassung eines Artikels erschienen in: Judaica 
62 (2006), S. 309–330. In Teilen vorgetragen auf der Tagung 
«Israel – Land der Gegenwart, der Geschichte, der Verheissung 
für Juden, Christen und Muslime. Erwägungen zu Religion und 
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Politik angesichts der Bedeutung des Landes für Juden, Chris-
ten und Muslime», veranstaltet von der Evangelisch-Jüdischen 
Gesprächskommission des Schweizerischen Evangelischen Kir-
chenbunds und des Schweizerischen Israelitischen Gemeinde-
bunds am 12. September 2005 in Bern. Für alle Internetquellen 
erfolgte der letzte Zugriff am 6. Oktober 2018.

  
1 Das evangelikale, charismatische und pfingstkirchliche Ver-
hältnis zu Israel und die in diesen Kreisen weit verbreitete Soli-
darität mit dem Staat Israel ist ohne den Dispensationalismus 
nicht zu verstehen, auch wenn viele Christen in diesen Kreisen 
selbst gar nicht wissen, dass sie eine dispensationalistisch ge-
prägte Dogmatik haben. Arnold G. Fruchtenbaum, einflussrei-
cher Vertreter einer dispensationalistischen Israelogie (und regel-
mässiger Gastdozent am Giessener Institut für Israelogie), gibt 
als Definition – unter Aufnahme einer Formulierung von Charles 
C. Ryrie, Dispensationalism Today, Chicago: Moody Press, 1965, 
S. 31 – an: «Dispensationalism is that system of theology which 
[…] ‹views the world as a household run by God. In this house-
hold-world God is dispensing or administering its affairs according 
to His own will and in various stages of revelation in the processs 
of time. These various stages mark off the distinguishably different 
economies in the outworking of His total purpose, and these 
economies are the dispensations.› In this system there are usually, 
but not always, seven such dispensations» (Arnold G. Fruchten-
baum, Israelology. The Missing Link in Systematic Theology, 
Tustin: Ariel Ministries, 1996 [11989], S. 3; zu einer ausführliche-
ren Definition siehe ebd., S. 318–331). In der dispensationalis-
tischenen Zeitalter-Lehre rangiert die Kirche lediglich als «a 
parenthesis in the working of God with the Jews in the Old  
Testament, and the Jews in the millennium» (Peter E. Prosser, 
Dispensationalist Eschatology and Its Influence on American 
and British Religious Movements, Lewinston: Mellen, 1999, S. 74). 
Begründer dieser Lehre ist John Nelson Darby (1800–1882), 
dessen Ideen von Cyrus I. Scofield (1843–1921, die erste Aus-
gabe der Scofield-Bible erschien 1909) aufgenommen und ver-
breitet wurden. Zu Darby siehe jetzt die Arbeit von Berthold 
Schwarz (dem Leiter des weiter unten erwähnten «Institut für 
Israelogie»), Leben im Sieg Christi. Die Bedeutung von Gesetz 
und Gnade für das Leben des Christen bei John Nelson Darby, 
Giessen: Brunnen, 2008. Das Endgeschehen im Zusammenhang 
mit der Parusie Christi findet nach diesem Schema in Israel statt 
(was auch dem neutestamentlichen Befund entspricht), wobei 
von einer eigenstaatlichen Existenz der Juden in ihrem Land aus-
gegangen wird (als Erfüllung der prophetischen Verheissungen, 
die vom Ende des Exils sprechen: davon weiss das Neue Testament 
nichts). Die prophetischen Verheissungen werden also exklusiv 
und wörtlich auf die Juden und das Land bezogen, weshalb der 
Dispensationalismus inkommensurabel mit jeder Form einer 
Substitutionstheologie ist (P. E. Prosser, Dispensationalist 
Eschatology, S. 76; vgl. auch Erich Sauer, Der Triumph des Ge-
kreuzigten. Ein Gang durch die neutestamentliche Offenba-
rungsgeschichte. Mit 90 Predigtentwürfen, Wuppertal und Zürich: 
Brockhaus, 81962 [11937], S. 172). Das erklärt das starke Interes-
se an Israel seit 1948 (P. E. Prosser, Dispensationalist Eschato-
logy, S. 79–80 und 82–84 und öfter). Das der Freien Theologi-
schen Akademie (jetzt Freie Theologische Hochschule) Giessen 
angegliederte Institut für Israelogie (getragen von der Fritz May-
Stiftung; http://www.israelogie.de) vertritt eine dispensationalis-
tische Israelogie mit wissenschaftlichem Anspruch. Internatio-
nal führend ist das Dallas Theological Seminary in Texas, dessen 
Gründer Lewis Sperry Chafer (1871–1952) mit einer achtbändigen 

Systematic Theology (1947) auch deren Theologie massgeblich 
prägte und noch prägt. Weitere wichtige Vertreter sind die (deut-
schen) Brüdergemeinden (Bibelschule Wiedenest als Ausbil-
dungsstätte) und hier wiederum als Autoren Erich Sauer (1898–
1959, von 1937–1959 Studienleiter in Wiedenest, vgl. Horst Aff-
lerbach, Die heilsgeschichtliche Theologie Erich Sauers, Wupper-
tal: Brockhaus, 2006) und Ernst Schrupp (1905–2005). Als pro-
minentester internationaler Vertreter, der auch im deutschen 
Sprachraum durch Vorträge und Übersetzungen präsent ist, kann 
der Judenchrist Arnold G. Fruchtenbaum gelten. Ein weiterer – 
einstmals sehr einflussreicher Vertreter – ist der apokalyptische 
Bestseller-Autor Hal Lindsay, dessen Homepage einen eindrucks-
vollen Einblick in diese (bis jetzt noch) typisch amerikanische  
Vermischung von Religion, Politik und Israel ermöglicht (www. 
hallindseyoracle.com). Vgl. als Überblicke Helge Stadelmann, 
«Dispensationalismus», in: Helmut Burkhardt und Uwe Swarat 
(Hrsg.), Evangelisches Lexikon für Theologie und Gemeinde, 
Bd. 1, Wuppertal und Zürich: Brockhaus, 1992, S. 449, und die 
nuancierte Neubearbeitung dieses Artikels durch Christoph Rae-
del, «Dispensationalismus», in: Heinzpeter Hempelmann und Uwe 
Swarat (Hrsg.), Evangelisches Lexikon für Theologie und Gemein-
de. Neuausgabe, Bd. 1, Holzgerlingen: SCM R.Brockhaus, 2017, 
S. 1490–1493; Timothy P. Weber, On the Road to Armageddon. 
How Evangelicals Became Israel’s Best Friend, Grand Rapids: 
Baker Academic, 2004; Gerhard Gronauer, «Der Staat Israel in 
der pietistisch-evangelikalen Endzeitfrömmigkeit nach 1945», 
in: Gudrun Litz, Heidrun Munzert und Roland Liebenberg (Hrsg.), 
Frömmigkeit – Theologie – Frömmigkeitstheologie. Contributions 
to European Church History. Festschrift für Berndt Hamm zum 
60. Geburtstag, Leiden: Brill, 2005, S. 797– 810.

2 Vgl. Uwe Gräbe, «The Significance of the Land for a ‹Theology 
after Auschwitz› in the European/North American Context and 
the Response of Palestinian Christians», in: Al-Liqa’ Journal 
9–10 (1997), S. 34–52.

3 Petra Heldt und Malcolm Lowe, «Theological Significance of 
the Rebirth of the State of Israel. Different Christian Attitudes», 
in: Immanuel 22–23 (1989), S. 133–145; vgl. Moshe Aumann, 
Juden, Christen, Israel. Nach 2000 Jahren Verfolgung und Feind-
schaft – ein Neuanfang, Giessen: Brunnen, 2005, S. 213–215 
[Originalausgabe: Conflict & Connection. The Jewish-Christian-
Israel Triangle, Jerusalem: Gefen, 2003].  

4 Vgl. Andreas Goetze, «Israel in der Theologie christlicher Pa-
lästinenser», in: Deutsches Pfarrerblatt 121 (1996), S. 62–65. 
Grundlegend: Naim Stifan Ateek, Recht, nichts als Recht! Ent-
wurf einer palästinensisch-christlichen Theologie, Freiburg im 
Breisgau, Exodus, 1990 [Originalausgabe: Justice, and only 
Justice. A Palestinian Theology of Liberation, Maryknoll: Orbis 
Books, 1989]; vgl. auch Naem Ateek, «Gottes Verheissungen 
für die arabischen Völker», in: Begegnung auf dem Ölberg. Die 
Referate einer jüdisch-arabisch-christlichen Begegnungswoche 
unter dem prophetischen Wort in Jerusalem, August 1975, Heil-
bronn: Paulus, 1976, S. 50–58; Naim Ateek, «An Arab-Israeli’s 
Theological Reflections on the State of Israel after 40 Years», 
in: Immanuel 22–23 (1989), S. 102–119; Mitri Raheb, Ich bin Christ 
und Palästinenser. Israel, seine Nachbarn und die Bibel,  
Gütersloh: Gütersloher Verlagshaus, 1994; Uwe Gräbe, Kon-
textuelle palästinensische Theologie. Streitbare und umstritte-
ne Beiträge zum ökumenischen und interreligiösen Gespräch, 
Erlangen: Erlanger Verlag für Mission und Ökumene, 1999.
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5 E. Sauer, Der Triumph des Gekreuzigten (Anm. 1), S. 160.
  
6 Fritz May, Israel heute – ein lebendiges Wunder. Ein aktueller 
Streifzug durch die Gegenwart Israels, Asslar: Schulte & Gerth, 
31991 [11990], S. 131; vgl. Fritz May, «Gelten die Landver- 
heissungen für Israel heute noch?», in: ideaSpektrum, Heft 5 
(1997), S. 21–22: Für May ist es eindeutig, dass «nach dem 
‹Völkerrecht Gottes› […] die ‹Berge Israels› […] von seinem 
auserwählten Volk Israel für immer in Besitz genommen und 
besiedelt werden» müssen. Siedlungspolitik ist in dieser  
Sicht der einzige Weg, Gott gehorsam zu sein, vgl. dazu auch 
Johannes Gerloff, Jerusalem – die Stadt des grossen Königs. 
Theologisches und Politisches aus dem Tagebuch eines Kor-
respondenten, Holzgerlingen: Hänssler, 2001; Johannes Ger-
loff, Jüdische Siedlungen. Kriegsverbrechen oder Erfüllung 
biblischer Prophetie?, Holzgerlingen: Hänssler, 2002. Die bei-
den Bändchen bestehen weitgehend aus Artikeln, die Johan-
nes Gerloff für den «Israelreport» des von der Konferenz  
evangelikaler Publizisten herausgegebenen Informationshefts 
pro. Christliches Medienmagazin schrieb (und noch immer 
schreibt). Er betreibt ausserdem die Internetseite https://www.
israelnetz.de.  

7 Vgl. dazu die Darstellung von Malcolm Hedding, dem ehemali-
gen Geschäftsführer der Internationalen Christlichen Botschaft 
in Jerusalem (siehe unten Anm. 10), Biblischer Zionismus, 5 Bde., 
Stuttgart: Internationale Christliche Botschaft Jerusalem. Deut-
scher Zweig, 2009.

8 Vgl. den Bericht über das von der ICEJ (siehe unten Anm. 10) 
veranstaltete Laubhüttenfest 2004 von Guido Baltes, «Israel-
freunde vor neuen Herausforderungen. Wie weit geht die Freund-
schaft?», in: Israelreport 5 /2004 [siehe Anm. 6], S. 6–7). Ähn-
lich auch Heinz Reusch, Ein Land wird geteilt. Wie «grenzen-
los» ist Israel?, o.O. 32003 (das 48-seitige Heft kann unter an-
derem über www.feigenbaum.de bezogen werden), S. 47: Alle, 
die Israel zu einer Rückgabe oder Teilung des Landes raten oder 
drängen «machen […] sich reif zum Gericht». Eine erweiterte 
Neuauflage dieser Publikation liegt vor: Johannes Gerloff und 
Heinz Reusch, Grenzenloses Israel. Ein Land wird geteilt, Holz-
gerlingen: SCM Hänssler, 2015.

9 Vgl. Martin Kloke, «Mobilmachung im Milleniumsfieber. Israel 
und der christliche Fundamentalismus in Deutschland», in: israel 
& palästina, Heft 59 (2000), S. 25–28 (die Zeitschrift israel & 
palästina wird vom Deutsch-Israelischen Arbeitskreis für Frieden 
im Nahen Osten herausgegeben, vgl. https://diak.org/).

10 Die International Christian Embassy Jerusalem wurde 1980 
von Johann Luckhoff gegründet, sein Nachfolger von 2000 bis 
2011 war Malcolm Hedding. Seit 2011 ist Jürgen Bühler Geschäfts-
führer. Website: https://int.icej.org; der deutschsprachige Zweig 
ist unter https://de.icej.org zu finden.

11 Vgl. M. Aumann, Juden, Christen, Israel (Anm. 3), S. 220.

12 Vgl. aber Friedrich-Wilhelm Marquardt, Was dürfen wir hoffen, 
wenn wir hoffen dürfen? Eine Eschatologie, Gütersloh: Kaiser, 
3 Bde., 1993–1996, hier Bd. 2, S. 187–285; Paul M. van Buren, 
A Theology of the Jewish-Christian Reality, Teil 2: A Theology 
of the People of Israel, Lanham: University Presss of America, 
1995 [11983], S. 184–209.

13 Vgl. Evangeliumsdienst für Israel, in: Gesandt zu Israel 34, 
Nr. 4 (August 2005), S. 10–11.

14 Hier ist positiv auf die Studie Kirche und Israel der Leuenber-
ger Kirchengemeinschaft zu verweisen, die das Judenchristen-
tum in Vergangenheit und Gegenwart ausdrücklich in die Über-
legungen miteinbezieht, wenngleich es personell bei den  
Gesprächen nicht vertreten war. Vgl. Kirche und Israel. Ein Bei-
trag der reformatorischen Kirchen Europas zum Verhältnis von 
Christen und Juden. Im Auftrag des Exekutivausschusses für 
die Leuenbeger Kirchengemeinschaft herausgegeben von Helmut 
Schwier, Frankfurt am Main: Lembeck, 32004.

15 Vgl.                . Songbook for Messianic Worship,  
Tiberias: Peniel Fellowship, 1998. Als Beispiele kann auf Lied 
155 (zu Hanukka) und 85 (eine Art Credo-Lied, in dem das 
Evangelium zusammengefasst ist) verwiesen werden.  

16 Baruch Maoz, «Der Nahostkonflikt aus politischer und christli-
cher Sicht», in: Andreas Meyer (Hrsg.), Das biblische Land. Israel 
zwischen göttlicher Verheissung und menschlicher Untreue, 
Bettingen: Winteler /Lahr: Johannis, 1999, S. 33–49, hier S. 49.
  
17 Ein Beispiel dafür ist die Arbeit des christlichen Palästinen-
sers Salim J. Munayer, der die jüdisch-palästinensische Ver-
söhnungsarbeit Musalaha gründete, in der auch judenchristli-
che Gemeinden beteiligt sind, vgl. Salim J. Munayer (Hrsg.), Dem 
Frieden nachjagen. Menschen im Nahen Osten auf dem Weg 
zur Versöhnung, Bettingen: Winteler /Lahr: Johannis, 2000 [Ori-
ginalausgabe: Seeking and Pursuing Peace. The Process, the 
Pain and the Product, Jerusalem: Yanetz Ltd., 1998].
  
18 Zu nennen sind hier unter anderen David Jaffin, Ludwig 
Schneider und Alice Naumoff, die alle durch Publikationen und 
Vorträge in deutschsprachigen Kirchen und Gemeinden ein gros-
ses Publikum erreichen. Vgl. dazu auch Kloke, «Mobilmachung 
im Milleniumsfieber» (Anm. 9).
  
19 Vgl. dazu Volker Stolle, «Der Staat Israel und die christliche End-
zeiterwartung», in: Lutherische Theologie und Kirche 16 (1992),  
S. 67–82, hier S. 76–77; Hermann Lichtenberger, «Im Lande Israel 
zu wohnen wiegt alle Gebote der Tora auf», in: Reinhard Feldmeier 
und Ulrich Heckel (Hrsg.), Die Heiden. Juden, Christen und das 
Problem des Fremden, Tübingen: Mohr, 1994, S. 92–107; Wolf-
gang Kraus, «‹Eretz Jisrael›. Die territoriale Dimension in der jüdi-
schen Tradition als Anfrage an die christliche Theologie», in: Mar-
tin Karrer, Wolfgang Kraus und Otto Merk (Hrsg.), Kirche und Volk 
Gottes. Festschrift Jürgen Roloff zum 70. Geburtstag, Neukirchen-
Vluyn: Neukirchener Verlag, 2000, S. 19–41, hier S. 30–36.
  
20 Vgl. Georg Strecker, «Das Land Israel in frühchristlicher Zeit», 
in: Georg Strecker (Hrsg.), Das Land Israel in biblischer Zeit. 
Jerusalem-Symposium 1981 der Hebräischen Universität und 
der Georg-August-Universität, Göttingen: Vandenhoeck & Ru-
precht, 1983, S. 188–200, hier S. 195–199.  

21 Ebd., S. 195. Grundlegend dafür war die grosse Arbeit von 
William D. Davies, The Gospel and the Land. Early Christianity 
and Jewish Territorial Doctrine, Berkeley; University of California 
Press, 1974, vgl. besonders S. 161–376; siehe ausserdem Frank- 
Lothar Hossfeld, «Die Metaphorisierung der Beziehung Israels 
zum Land im Frühjudentum und im Christentum», in: Ferdinand 
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Hahn, Frank-Lothar Hossfeld, Hans Jorissen und Angelika Neu-
wirth (Hrsg.), Zion – Ort der Begegnung. Festschrift für Lauren-
tius Klein zur Vollendung des 65. Lebensjahres, Bodenheim: 
Athenäum Hain Hanstein, 1993, S. 13–33.

22 Vgl. dazu die «Handreichung» des Gesprächskreises «Ju-
den und Christen» beim Zentralkomitee der deutschen Katholi-
ken für eine «Reise ins Heilige Land» vom August 1983, in: Rolf 
Rendtorff und Hans Hermann Henrix (Hrsg.), Die Kirchen und 
das Judentum, Bd. 1: Dokumente von 1945–1985, Paderborn: 
Bonifatius, 32001 [11988], S. 288–303, hier S. 303: «Nicht die ein-
zelnen Stätten als solche, zu denen man reisen kann, sind ding-
hafte Träger von Heiligkeit. Aber der Auftrag zur Heiligung von 
Mensch und Welt hat von hier seinen Ausgang genommen. Das 
Heilige Land trägt seinen Namen vom Auftrag und von der Zusa-
ge solcher Heiligung her: ‹Ihr sollt (könnt) heilig sein, denn heilig 
bin ICH euer Gott› (Lev 19,2).» In der Fortsetzung wird dann der 
mit dem Land verbundene Verheissungscharakter betont, der Ju-
den und Christen gilt und auch eine Hoffnung für die Zukunft hat 
(siehe auch den Abschnitt zu «Der Christ und der Staat Israel», 
ebd., S. 296–297). Vgl. ferner den «Arbeitsbericht über die Tagun-
gen 1991–1995 zum Thema Erwägungen zur theologischen Be-
deutung des Landes Israel vom 4. Januar 1996» vom Vorstand 
der Lutherischen Europäischen Kommission Kirche und Juden-
tum, in: Wolfgang Kraus und Hans Hermann Henrix (Hrsg.), Die 
Kirchen und das Judentum, Bd. 2: Dokumente von 1986–2000, 
Paderborn: Bonifatius, 2001, S. 462–469, hier S. 466–467; aus-
serdem Amy Dockser Marcus, Tempelberg und Klagemauer. Die 
Rolle der biblischen Stätten im Nahost-Konflikt, Wien und Frank-
furt am Main: Deuticke, 2000 [Originalausgabe: The View from 
Nebo. How Archaeology Is Rewriting the Bible and Reshaping 
the Middle East, Boston: Little, Brown and Company, 2000].

23 Gerade im Bereich der Pilgerliteratur finden sich Hinweise, 
die davor warnen, die Bedeutung des Heiligen Landes als Ort 
besonderer religiöser Erfahrungen zu überhöhen, vgl. die Hin-
weise auf Hieronymus und Gregor von Nyssa bei Vinzenz Mora, 
OSB (Dormitio-Abtei, Jerusalem), «Christliches Gedächtnis», in: 
Welt und Umwelt der Bibel Nr. 1 (1996), S. 25–29.  

24 Vgl. Christoph Auffarth, «Jerusalem zwischen apokalyptischer 
Gewalt und ewigem Frieden – Religiöse Motive der Kreuzfahrer», 
und Jonathan Riley-Smith, «Gründung und Verwaltung der latei-
nischen Siedlungen in der Levante», in: Alfried Wieczorek,  
Mamoun Fansa und Harald Meller (Hrsg.), Saladin und die Kreuz-
fahrer. [Begleitband zur Sonderausstellung «Saladin und die 
Kreuzfahrer», Landesmuseum für Vorgeschichte Halle (Saale), 
21. Oktober 2005–12. Februar 2006; Landesmuseum für Natur 
und Mensch Oldenburg, 5. März 2006–2. Juli 2006; Reiss- 
Engelhorn-Museen Mannheim, 23. Juli 2006–5. November 2006], 
Mainz: Philipp von Zabern, 2005, S. 37–45 und 47–59: Eine re-
ligiös motivierte Inbesitznahme ist nirgends erkennbar.
  
25 Einige Hinweise müssen hier genügen. In jüngster Zeit hat 
sich vor allem der lutherische Theologe Wolfgang Kraus für eine 
Neubesinnung des Landes Israel im Rahmen einer biblischen 
Theologie eingesetzt, vgl. «‹Eretz Jisrael›» (Anm. 19) und «Das 
‹Heilige Land› als Thema einer Biblischen Theologie», in: Wolf-
gang Kraus und Karl-Wilhelm Niebuhr (Hrsg.), Frühjudentum 
und Neues Testament im Horizont Biblischer Theologie. Mit ei-
nem Anhang zum Corpus Judaeo-Hellenisticum Novi Testamen-
ti, Tübingen: Mohr Siebeck, 2003, S. 251–274. In der Jesusfor-

schung gibt es da Ansätze zu einer Neubesinnung auf das Land, 
wo Jesus mit einer starken Restaurationserwartung (wie sie 
unter anderem hinter Apg 1,6; Lk 24,21 erkennbar ist) verbunden 
wird: die zwölf Jünger als Repräsentanten der zwölf Stämme 
stehen hier für eine Neuaufrichtung auch der territorialen Di-
mension des davidischen Reiches (Jesus als Sohn Davids), die 
sogenannte Tempelreinigung ist der Beginn der messianischen 
Inbesitznahme des ganzen Landes; die zelotischen und politi-
schen Nebentöne in der Anklage gegen Jesus und seine Hin-
richtung durch die Römer können ebenfalls damit verbunden 
werden. Ein weiterer Aspekt wird aus der frühchristlichen Ge-
schichte und Mission gewonnen, wo möglicherweise ebenfalls 
eschatologische Landkonzepte im Hintergrund standen, womit 
zumindest indirekt ein Einfluss dieses Denkens auch auf Jesus 
möglich erscheint, vgl. Markus Bockmuehl, «Antioch and James 
the Just», in: Bruce Chilton und Craig A. Evans (Hrsg.), James the 
Just and Christian Origins, Leiden: Brill, 1999, S. 155–198; unter 
dem Titel: «James, Israel and Antioch», auch in: Markus Bock-
muehl, Jewish Law in Gentile Churches. Halakhah and the Be-
ginning of Christian Public Ethics, Edinburgh: T & T Clark, 
2000 (= Grand Rapids: Baker Academic, 2003), S. 49–83.
  
26 Ich übergehe hier die sozial-ethisch motivierten Verlautba-
rungen, in denen zu einem gerechten Verhalten gegenüber den 
Palästinensern aufgefordert wird. Sie sind nicht durch eine be-
sondere Landtheologie motiviert, sondern Bestandteil des welt-
weiten kirchlichen Engagements für Frieden, Gerechtigkeit und 
Bewahrung der Schöpfung.  

27 Vgl. Detlef Görrig, Die Wurzel trägt. Israels «bleibende Er-
wählung» und die «Mission» der Kirche, Frankfurt am Main: 
Lembeck, 2004.

28 Vgl. dazu auch die Zusammenstellungen bei Johannes Eh-
mann, «Solidarität mit dem Staat Israel? Der Staat Israel in 
evangelischen und ökumenischen Dokumenten und Verlautba-
rungen«, in: Kirche und Israel. Neukirchener Theologische Zeit-
schrift 7 (1992), S. 149–160; V. Stolle, «Der Staat Israel» (Anm. 
19), S. 73–76.

29 In: R. Rendtorff und H. H. Henrix (Hrsg.), Die Kirchen und das 
Judentum, Bd. 1 (Anm. 22), S. 461–478.

30 Ebd., S. 462.

31 Ebd., S. 468; vgl. S. 473.

32 Ebd., S. 469.

33 Ebd., S. 474.  

34 Ebd., S. 475.

35 Ebd., S. 466.

36 In: R. Rendtorff und H.H. Henrix (Hrsg.), Die Kirchen und das 
Judentum, Bd. 1 (Anm. 22), S. 558–578. Wieder abgedruckt in: 
Christen und Juden I–III. Die Studien der Evangelischen Kirche 
in Deutschland 1975–2000, hrsg. im Auftrag des Rates der 
Evangelischen Kirche in Deutschland vom Kirchenamt der EKD, 
Gütersloh: Gütersloher Verlagshaus, 2002, S. 15–52 (Seiten-
zahlen aus dieser Ausgabe in Klammern hinzugefügt).
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37 Ebd., S. 572–573 (S. 37–38).
 
38 Ebd., S. 572 (S. 37).

39 Ebd., S. 573–574 (S. 38–40).

40 Nach V. Stolle, «Der Staat Israel» (Anm. 19), S. 74 (mit Anm. 
15), sogar ausdrücklich verneint, doch finde ich das von ihm 
hierfür genannte Zitat in der Dokumente-Sammlung nicht.

41 In: R. Rendtorff und H.H. Henrix (Hrsg.), Die Kirchen und das 
Judentum, Bd. 1 (Anm. 22), S. 493–498.

42 Ebd., S. 496–497.  

43 Ebd., S. 498.

44 In: R. Rendtorff und H.H. Henrix (Hrsg.), Die Kirchen und das 
Judentum, Bd. 1 (Anm. 22), S. 616–620.

45 Ebd., S. 619.
  
46 Ich meine, dass sich drei Phasen der kirchlichen Stellung zu 
Israel unterscheiden lassen, die sehr stark von den politisch-
historischen Gegebenheiten des 20. Jahrhunderts geprägt sind: 
eine frühe Phase von 1948 bis Anfang der siebziger Jahre, in der 
das Geschehen der Schoa und das «an ein Wunder grenzende» 
Überleben Israels in den Kriegen von 1948 bis 1967 im Vorder-
grund stand; dann die mittlere Phase, eingeleitet durch den Yom-
Kippur-Krieg 1973 und den damit verbundenen Wechsel in der 
israelischen Politik und damit einhergehend der Beginn der Be-
siedelungspolitik in den eroberten Gebieten. Der Ton in dieser 
Phase ist kühler, die Haltung zum jüdischen Volk wird getrennt von 
der Solidarität mit dem Staat Israel; erst mit dem ersten Golfkrieg 
und der damit verbundenen existentiellen Bedrohung Israels 
als einer Nation änderte sich die Haltung wieder, zumal durch die 
Kriege in Ex-Jugoslawien auch in Europa die Bedrohung durch 
den militanten Islam stärker wahrgenommen wurde und so Israels 
schwierige geo-politische Lage eher verstanden wurde.

47 Vgl. den «Arbeitsbericht über die Tagungen 1991–1995» 
(Anm. 22), S. 463.

48 Ebd.  

49 Christen und Juden III. Schritte der Erneuerung im Verhält-
nis zum Judentum. Eine Studie der Evangelischen Kirche in 
Deutschland. Im Auftrag des Rates der Evangelischen Kirche in 
Deutschland herausgegeben vom Kirchenamt der EKD, Güters-
loh: Gütersloher Verlagshaus, 2000. Wieder abgedruckt in: Chris-
ten und Juden I–III (Anm. 36), S. 113–214 (Seitenzahlen aus die-
ser Ausgabe in Klammern hinzugefügt).
  
50 Ebd., S. 81–88 (S. 188–195).

51 Ebd., S. 81 (S. 188).

52 Ebd.

53 Mit derselben Schwierigkeit kämpft auch die oben Anm. 14 
erwähnte Studie Kirche und Israel der Leuenberger Kirchen-
gemeinschaft, die in ihrem 3. Teil «Die Kirche in Israels Gegen-

wart» unter 1.1.3. plötzlich den Sprachgebrauch im Hinblick auf 
«Israel» von einem theologischen hin zum politischen, auf den 
Staat Israel bezogenen, verändert (immerhin angedeutet in der 
Einleitung S. 13). Das ist der einzige Punkt, wo der Staat über-
haupt erwähnt wird. Auch hier findet sich der Hinweis, dass eine 
mögliche theologische Bedeutung der Staatsgründung Israels 
unter Christen kontrovers ist, eindeutig wird jedoch «jede direk-
te politische Inanspruchnahme der biblischen Landverheissun-
gen» zurückgewiesen (S. 76).  

54 Christen und Juden III (Anm. 49), S. 81 (S. 188) (Hervorhe-
bung im Original). Vgl. als dispensationalistische Gegenposition 
dazu Ernst Schrupp, Israel in der Endzeit. Heilsgeschichte und 
Zeitgeschehen, Wuppertal und Zürich: Brockhaus, 31992 [11991], 
S. 48–62. Hier heisst es unmissverständlich: «Wir erleben Israels 
Rückkehr in sein Land als ein ‹Endzeitzeichen ersten Ranges›, 
als Zeichen für die bleibende Erwählung des jüdischen Volkes» 
(S. 49; in diesen Kreisen wird der Synodalbeschluss der Evan-
gelischen Kirche im Rheinland «Zur Erneuerung des Verhältnis-
ses von Christen und Juden» vom 11. Januar 1980, besonders 
die These 3, wonach die «fortdauernde Existenz des jüdischen 
Volkes, seine Heimkehr in das Land der Verheissung und auch 
die Errichtung des Staates Israel Zeichen der Treue Gottes ge-
genüber seinem Volk sind» [zitiert auf S. 78] sehr positiv rezi-
piert). Als weiteres bestätigendes ‹Zeichen› gilt die Fruchtbarma-
chung der Wüste durch jüdische Besiedlung: «Hier erfüllen sich 
prophetische Aussagen» (S. 56). Ebenfalls in vollem Wortlaut 
abgedruckt ist die Unabhängigkeitserklärung Israels vom 14. Mai 
1948 (S. 57–61), bei der besonders der Passus über die Pro-
pheten für diese Kreise wichtig ist: «Der Staat Israel wird der 
jüdischen Einwanderung und der Sammlung der Juden im Exil 
offenstehen. Er wird sich der Entwicklung des Landes zum Woh-
le aller seiner Bewohner widmen. Er wird auf Freiheit, Gerech-
tigkeit und Frieden im Sinne der Visionen der Propheten Israels 
gestützt sein.» Obligatorisch in dieser Literatur ist jeweils auch 
ein Abschnitt über «Die Frage nach Israels Grenzen» (S. 61–62). 
Hauptbelege dafür sind Gen 15,18; Jos 1,4; Ez 47,15–20; vgl. 
dazu auch Ernst Schrupp, Israel und das Reich des Islam. Zeit-
geschehen im Licht biblischer Heilsgeschichte. Endzeitliche 
Perspektiven, Wuppertal und Zürich: Brockhaus, 1992, S. 21–
27 und öfter. Nach Schrupp ist das heutige Israel jedoch «heils-
geschichtlich» nicht verpflichtet, dieses Gebiet schon jetzt zu 
erobern.
  
55 Ebd., S. 83 (S. 190).

56 Ebd.  

57 Die Diskussion um die theologische Würdigung der Wieder-
vereinigung Deutschlands als einem Geschenk Gottes, wie sie 
vor allem von konservativen und evangelikalen Kreisen vertreten 
wird, zeigt, wie schwierig es ist, einzelne historische Ereignisse 
in Gottes «Plan» zu verorten.

58 Christen und Juden III (Anm. 49), S. 86 (S. 193).

59 Vgl. dazu Wolfgang Kraus, «Das ‹Heilige Land› als Thema 
einer Biblischen Theologie» (Anm. 25), S. 272–274, unter Auf-
nahme von Ulrich Luz, «Ein Traum auf dem Weg zu einer Bib- 
lischen Theologie der ganzen Bibel. Ein Brief an Peter Stuhl-
macher», in: Jostein Ådna, Scott J. Hafemann und Otfried Hofius 
(Hrsg., in Zusammenarbeit mit Gerlinde Feine), Evangelium – 
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Schriftauslegung – Kirche. Festschrift für Peter Stuhlmacher 
zum 65. Geburtstag, Göttingen: Vandenhoeck & Ruprecht, 1997, 
S. 279–287, hier S. 285.

60 Christen und Juden III (Anm. 49), S. 87–88 (S. 194–195). 

61 Vgl. oben zu 4.6.3.

62 Vgl. die oben unter Punkt 3 erwähnte Handreichung der Nie-
derländischen Reformierten Kirche vom 16. Juni 1970.

63 Vgl. unter anderem Gen 13,1–18; 23; 26,12–33. Das Verhältnis 
der Erzväter zur Landverheissung und zum Land bietet Modelle 
des Zusammenlebens und der Konfliktvermeidung, deren Poten-
tial noch lange nicht ausgeschöpft ist.
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In der aktuellen Situation ist die Wahlfreiheit der Ge-
schichtslehrperson bezüglich der zu behandelnden 
Stoffe gross. Deshalb spielen in der Ausbildung der 
Geschichtslehrpersonen die Kriterien zur Auswahl von 
Inhalten eine zentrale Rolle. Der deutsche Bildungs-
theoretiker Wolfgang Klafki hat mit seiner wegweisen-
den «Didaktischen Analyse» mit den Begriffen Exem-
plarität, Gegenwartsbedeutung, Zukunftsbedeutung und 
den postulierten Schlüsselproblemen Kriterien für die 
Auswahl von Inhalten formuliert.6 Es fällt deshalb nicht 
schwer, die Wahl des Nahostkonfliktes als Schulstoff 
zu begründen.

Friedenssicherung gehört zu den zentralen Schlüssel-
fragen, die gemäss Klafki im Geschichts- und Politik-
unterricht fokussiert werden sollen. Der komplexe Kon-
flikt eignet sich als Beispiel, um exemplarische Konflikt-
lösungsstrategien kennen zu lernen und Chancen und 
Grenzen dieser Strategien auszuloten. Allerdings ist 
zu bedenken, dass die andauernde Erfolglosigkeit bis-
heriger Friedensbemühungen an der Überzeugung nagt, 
dass der Konflikt sich zur Bearbeitung in der Schule 
eignet. Der Konflikt ist nicht abgeschlossen, sondern 
hat in der Gegenwart und für die Zukunft eine hohe Be-
deutung – gerade weil keine einfache Lösung in Sicht 
ist. In dem Heft zum Thema Nahostkonflikt der fach- 
didaktischen Zeitschrift Praxis Politik formuliert Monika 
Ebertowski das Problem folgendermassen:

Das Kennenlernen von Konfliktlösungsstrategien und in-
ternationalem Krisenmanagement führt nicht zur Lösung, 
sondern nur zur Entwicklung von Szenarien, die Kriterien 
geleitet bewertet werden können. Diese Offenheit macht 
den Unterricht spannend. Historische Konflikte sind auf 
Grund ihrer Abgeschlossenheit, der Angebote an Fach-
literatur und didaktischem Material anders zu handhaben. 
Der Nahostkonflikt ist beides – historisch und aktuell.7 

Der historische Anteil ist fachwissenschaftlich und fach-
didaktisch gut aufbereitet. Dem aktuellen Geschehen 
jedoch hinkt jedes Lehrmittel naturgemäss stets nach: 
Es ist immer bereits bei Drucklegung veraltet. Das macht 
den Unterricht in der Tat spannend, aber auch sehr an-
spruchsvoll. Keinesfalls sollte das Thema aufgeschoben 
werden, bis eine Lösung in Sicht ist. Im Konflikt kristal-
lisieren sich lokale, regionale bis zu globalen Konflikt-
linien, die bei der Thematisierung herausgearbeitet und 
sichtbar gemacht werden können. In der Deutschschweiz 
gehört das Thema wie erwähnt nicht zum Kanon der 
selbstverständlich zu bearbeitenden Stoffe. In Deutsch-
land sieht die Situation anders aus.

Monika Ebertowski weist auf die besondere Verant-
wortung Deutschlands gegenüber Israel hin und leitet 
daraus ab, dass dieser Konflikt einen besonderen Rang 

«Between Right and Right»?

Multiperspektivität als Heraus- 
forderung im Geschichtsunterricht 
zum Thema Nahostkonflikt*

Sabina Brändli**

Welchen Stellenwert hat der Nahostkonflikt im Ge-
schichtsunterricht in der Deutschschweiz in Volksschule 
und Gymnasien? Der Blick in Lehrpläne und Lehrmittel 
zeigt, dass das Thema auf Sekundarstufe nicht zwingend 
zum obligatorischen Schulstoff gehört. Der bisherige, ak-
tuelle Lehrplan im Kanton Zürich beispielsweise gibt für 
den Geschichtsunterricht in der Volksschule prinzipiell 
keine Inhalte mehr vor, sondern legt unabhängig von kon-
kreten Stoffen fest, welche Fähigkeiten die Lernenden 
ausbilden müssen.1 Die Auswahl der historischen Inhal-
te ist also hier wie bei anderen deutschschweizerischen 
Lehrplänen aus der Generation der 1990er-Jahre nicht 
vorgegeben. Im künftigen Lehrplan 21 wird der Nahost-
konflikt zwar als ein mögliches Beispiel aufgeführt, das 
sich für einen Längsschnitt eignet, ohne das Thema da-
durch für obligatorisch zu erklären.2 Obwohl die heutigen 
Lehrpläne tendenziell kaum mehr Themen vorgeben, hat 
sich die Tradition herausgebildet, welche durch die zur 
Verfügung stehenden Lehrmittel unterstützt wird. Der 
Einblick in die Schulzimmer zeigt allerdings, dass der 
Nahostkonflikt nicht zum Kanon der üblichen Inhalte auf 
der Sekundarschulstufe I gehört. Nach wie vor endet der 
Geschichtsunterricht in der Volksschule häufig mit dem 
Ende des Zweiten Weltkrieges. Wenn Lehrpersonen die 
Zeit nach 1945 thematisieren, fällt die Wahl nicht zwin-
gend auf den Nahostkonflikt. In den Gymnasien der 
nachobligatorischen Sekundarstufe II fallen die Lehrplä-
ne in die Kompetenz der einzelnen Schulen. Auch da 
gehört der Inhalt meist nicht zum Pflichtstoff. In Wahl-
fächern hingegen gehört er zu den beliebten Inhalten.

In den aktuellen Lehrmitteln für Sekundarstufe I wird 
der Nahostkonflikt nicht zwingend abgehandelt. Wäh-
rend das letzte für die Volksschulen im Kanton Zürich 
obligatorisch anzuschaffende Geschichtslehrmittel, 
das im Jahr 1991 erstmals erschienene Durch Ge-
schichte zur Gegenwart, ein Kapitel dazu enthält,3 
fehlt in der neuesten Generation von Geschichtslehr-
mitteln für die Volksschule in der Deutschschweiz ein 
solches Kapitel vollständig. Im Lehrmittel Menschen in 
Zeit und Raum ist der Nahostkonflikt kein Thema.4 Das 
Schweizer Geschichtsbuch hingegen, das auf der 
Gymnasialstufe verwendet wird, enthält ein umfangrei-
cheres und empfehlenswertes Kapitel.5
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bei der Behandlung im Schulunterricht einnimmt. Zudem 
wird auf die hohe Zahl von Flüchtlingen mit «arabisch-
palästinensischem Migrationshintergrund» in den Klas-
senzimmern verwiesen, und darin ein Appell gesehen, 
den Perspektivenwechsel in die andere Richtung nicht 
zu vernachlässigen.8 Dass die multikulturelle Gesell-
schaft die Shoa Education mit neuen Herausforderun-
gen konfrontiert, wird seit Jahren diskutiert.9 Dasselbe 
gilt für den Nahostkonflikt.

Auf Grund der ständig dem aktuellen Geschehen hin-
terher hinkenden Lehrmittel gilt die Einschätzung des 
deutschen Lehrmittels auch für die Situation bei uns. 
Das erwähnte Heft begründet den Schwerpunkt der 
Nummer folgendermassen:

Zu oft agieren die Unterrichtenden auf dem Glatteis der 
Empathie, zwischen gesicherten Fakten und Kenntnis-
sen und dem Zugeständnis, die Lage nicht wirklich ein-
schätzen und eine Lösung nicht ableiten zu können.10

Die Lehrmittel unterstützen die Lehrpersonen einer-
seits in der Analyse des Konfliktes und andererseits 
bei der Aufbereitung geeigneter Materialien für den 
Unterricht. Durch die Aktualität des Themas werden bei-
de Hilfestellungen ständig durch neue Geschehnisse 
überholt. Diese grundsätzliche Schwierigkeit, die ak-
tuelle politische Probleme als Schulstoff mit sich brin-
gen, wird zudem verschärft, wenn sich durch aktuelle 
Geschehnisse neue Spannungsfelder ergeben, wie etwa 
nach den Terroranschlägen vom 11. September 2001 
oder nach dem Wahlerfolg der Hamas in den besetzten 
Gebieten. Das «Zugeständnis, die Lage nicht wirklich 
einschätzen» zu können, trägt dazu bei, dass Lehrper-
sonen das Thema zu Gunsten eines weniger komple-
xen meiden.

Welche weiteren Herausforderungen stellt das Thema 
für den Geschichts- und Politikunterricht auf der Ober-
stufe dar? Welche spezifischen Voraussetzungen für 
das historische Lernen sind bei diesem Thema zu be-
rücksichtigen?

Lernvoraussetzungen:  
Distanz, Wissen, Vorstellungen  
und Vorurteile

Der Nahostkonflikt ist für Lernende in der Deutsch-
schweiz zunächst einmal weit weg, obwohl Bilder von 
Krieg, Terror und Gewalt aus den TV- und Computer-
Bildschirmen in die heimischen Wohnzimmer dringen. 
Ohne persönlichen Bezug bleiben die Schauplätze der 
Gewalt abstrakt und beliebig. Es beeindruckt mich je-

des Mal, wenn deutlich wird, dass nicht wenige Studie-
rende Israel auf der Weltkarte nicht verorten können. 
Die naive Frage von Studierenden «Wo liegt denn ei-
gentlich Palästina?» führt dann rasch in Zentrum des 
Themas. Auch das Vorwissen bezüglich des Konfliktes 
ist häufig gering. Wer die Akteure im Einzelnen sind, 
ist nicht nur für Jugendliche, sondern oft auch für Stu-
dierende in der Ausbildung zur Lehrperson nicht von 
Anfang an klar. Wenn die Palästinenser keinen Staat 
haben, wer sind sie denn eigentlich? Angesichts des 
eben geschilderten Stellenwerts des Themas auf Gym-
nasialstufe ist dies nicht weiter erstaunlich. Die verein-
zelten Studierenden mit solidem Grundwissen können 
in der Regel auf entsprechende Unterrichtseinheiten 
in Wahlfachkursen zurückgreifen. Zum fehlenden  
Basiswissen bezüglich des Konfliktes kommt ein weite-
rer Umstand erschwerend hinzu: Das Thema Nahost-
konflikt ist nicht losgelöst von den vorangehenden Zeit-
epochen und Phänomenen verstehbar. Die Themen 
Nationalsozialismus, Holocaust und Antisemitismus 
müssen von den Lehrenden und den Lernenden so be-
handelt und verstanden worden sein, dass klar wird, 
welche Auswirkungen dies auf den Konflikt im Nahen 
Osten hatte und hat. Obwohl Nationalsozialismus und 
Holocaust im Gegensatz zum Nahostkonflikt auch in 
den Schulen der Deutschschweiz zum durch Tradition 
herausgebildeten Kanon der zwingend zu behandeln-
den Themen gehört, zeugen Aussagen und Fragen von 
Studierenden davon, dass sich Fehlvorstellungen be-
züglich Antisemitismus und Holocaust dennoch weiter 
halten.11 Der Übergang von Fehlvorstellungen zu den 
Vorurteilen ist fliessend.

Bemerkenswert sind nicht nur die bescheidenen Vor-
kenntnisse von zukünftigen Lehrpersonen, sondern 
auch die nur teilweise bewussten Vorurteile und Vor-
eingenommenheiten. Antisemitische und antimuslimi-
sche Vorurteile kommen häufig zur Sprache. Aber auch 
Voreingenommenheit gegenüber Religion an sich, an-
tireligiöse Vorurteile, d.h. eine Voreingenommenheit 
gegenüber sichtbar eine Religion praktizierenden Gläu-
bigen unabhängig vom konkreten Glaubensbekennt-
nis. Solche Äusserungen zeugen zunächst von antise-
mitischen und antimuslimischen Vorurteilen in der Ge-
samtgesellschaft, die in repräsentativen Studien als 
Bodensätze erhoben wurden. Das folgende Kapitel soll 
aufzeigen, dass die Komplexität des Konfliktes, bei dem 
sich mehrere Spannungsfelder überlagern, pauschali-
sierende, verkürzende und damit tendenziöse Beurtei-
lungen begünstigen.
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struktive oder destruktive Lösungsstrategien auf den 
Konfliktverlauf auswirken. Diese Aufbereitung wird di-
daktische Reduktion oder didaktische Rekonstruktion 
genannt. Der eine Begriff betont die Notwendigkeit, 
komplexe Sachverhalte zu vereinfachen, ohne zu tri-
vialisieren, der andere Begriff akzentuiert die Gliede-
rung und Gewichtung. Bei der Aufbereitung des Stof-
fes im Hinblick auf eine bestimmte Altersstufe und Fas-
sungskraft sind gute Lehrmittel eine wichtige Hilfe.

Gemäss dem einflussreichen Erziehungswissenschaft-
ler Lawrence Kohlberg (1927–1987) fördert insbeson-
dere das Nachdenken über das Handeln in Dilemma-
situationen die Entwicklung der moralischen Urteils-
kraft. Konflikte sind nicht zu banalisieren, sondern so 
aufzubereiten, dass darin widerstreitende legitime Prin-
zipien erkannt werden können. Voraussetzung dafür 
ist gemäss Kohlberg zunächst die Perspektivenüber-
nahme: Wie sieht das Problem aus Sicht der Kontra-
henten aus? Welches sind die legitimen Prinzipien? 
Gibt es auch illegitime?

Vielfalt der Perspektiven –  
Vervielfältigung der Perspektiven

Zunächst sind die zwei Perspektiven der Kontrahenten 
herauszuarbeiten: die Perspektiven von Israelis und Pa-
lästinensern. Die Schulbuchinitiative Side to Side des 
Peace Research Institute in the Middle East (PRIME) 
aus dem Jahre 2003 hat am konsequentesten beide 
Seiten im historischen Wandel aufgezeigt. Unter dem 
Titel Learning Each Other’s Historical Narrative hat 
das PRIME ein aussergewöhnliches Schulbuch erarbei-
tet.14 Es beschreibt die israelische und palästinensische 
Geschichte des 20. Jahrhunderts aus den gegensätz-
lichen Perspektiven der beiden Konfliktparteien. Das 
Schulbuch ist konsequent und durchgängig zweigeteilt. 
Jede Seite bildet in der linken Spalte die israelische 
Sicht der Ereignisse ab, daneben findet man in den 
rechten Spalte die zeitgleichen Ereignisse aus palästi-
nensischer Sicht. Das historische Narrativ des Anderen 
kennen lernen: Angestossen wurde das ausserordent-
liche Projekt von den beiden Direktoren von PRIME, 
dem israelischen Psychologen Dan Bar-On (1938–2008) 
und dem palästinensischen Wissenschaftler Sami  
Adwan. Bei der Durchsicht palästinensischer und israe-
lischer Geschichtsbücher stellten sie fest, dass darin 
die Erfahrungen und das Leid der jeweils Anderen 
nicht vorkommen. In den palästinensischen Büchern 
wurde der Holocaust verschwiegen, in den israelischen 
Lehrmaterialien das Trauma der Vertreibung der Pa-
lästinenser ignoriert. Auch die jeweilige Geschichte und 

Multiperspektivität als Herausforderung

In der aktuellen Geschichts- und Politikdidaktik herrscht 
weitgehend Konsens darüber, dass in demokratischen 
Staaten in der Schule Überwältigung und Indoktri- 
nation verboten sind. Politisch kontrovers diskutierte  
Inhalte müssen den Schülerinnen und Schülern so 
dargeboten werden, dass sich die Unmündigen eine 
eigene Meinung bilden können. Diese Grundüberzeu-
gung manifestiert sich im sogenannten Beutelsbacher 
Konsens.12 Wie das im seit den 1970er-Jahren breit  
anerkannten Konsens festgeschriebene Überwälti-
gungsverbot sowie das Kontroversitätsgebot in der 
Praxis angewandt werden sollen, gibt in der Aus- und 
Weiterbildung immer wieder zu Fragen und Diskussio-
nen Anlass. Gerahmt ist der Bildungsauftrag der Lehr-
personen durch die in der Verfassung verankerte 
Glaubens- und Meinungsfreiheit einerseits und in der 
Schweiz durch die Rassismussstrafnorm andererseits. 
Im Schulzimmer ist der Ermessensspielraum beträcht-
lich. Dass der Inhalt in seiner Kontroversität dargebo-
ten werden muss, gilt hier also als Prämisse. Warum 
ist das in diesem Fall besonders schwierig? Warum 
sieht sich auch die wohlmeinende, um ausgewogene 
Darstellung bemühte Lehrperson rasch mit Vorwürfen 
der einseitigen Parteilichkeit konfrontiert?

Warum ist es so schwierig die politische Kontroverse 
in der gebotenen Klarheit aufzuzeigen, ohne gegen das 
Indoktrinationsverbot zu verstossen? Und wo endet das 
Spektrum der Kontroverse, welche die demokratische 
Verfassung schützt? Der israelische Schriftsteller 
Amos Oz hat die grundsätzliche Schwierigkeit in einer 
Vorlesung auf den Punkt gebracht: Unter dem Titel 
«Between Right and Right» erörtert er, dass beide 
Parteien, Palästinenser und Israelis, Recht haben, weil 
die Ansprüche auf das Territorium Palästina auf bei-
den Seiten berechtigt seien. Wer also hat Recht, wenn 
beide Recht haben? Wohlmeinende europäische Intel-
lektuelle, linke und liberale Europäer würden gemäss 
Amos Oz immer wissen wollen, wer der good guy und 
wer der bad guy sei.13 Dieses Bedürfnis ist bei jungen 
Lernenden besonders ausgeprägt. Junge Menschen 
haben das Bedürfnis, zu wissen, welcher der Kontra-
henten Recht hat. Oder zumindest auf welcher Grund-
lage sie sich selbst ein Urteil bilden können. Aufgabe 
der Lehrperson ist es aufzuzeigen, dass auf Grund von 
Geschichte und Gegenwart beide Parteien legitime 
Ansprüche haben und dennoch bisher keine demokra-
tisch salomonische Lösung des Konfliktes möglich ist. 
Die Lehrperson hat den Stoff so für die Schülerinnen 
und Schüler aufzubereiten, dass die Lernenden exem-
plarische Einsichten gewinnen können, wie sich kon- 
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Kultur werde in den Büchern der Anderen nicht behan-
delt. Landkarten, die in den Schulen verwendet wür-
den, bildeten Städte und Dörfer der Anderen nicht ab. 
Geschichtsunterricht sei damit einseitig und im We-
sentlichen darauf ausgerichtet, das Handeln der eige-
nen Seite zu rechtfertigen und das Bild des Anderen 
zu verdunkeln, schreiben die Herausgeber im Vorwort. 
Beide Seiten werden deshalb aufgezeigt. Dass beide 
Parteien zu Wort kommen und diese unterschiedlichen 
Perspektiven das Kapitel zum Nahostkonflikt struktu-
rieren ist nicht völlig neu.15 Neu ist Side to Side hinge-
gen als grundlegendes Prinzip. In den Lehrmitteln des 
20. Jahrhunderts war es üblich, einzelne Unterkapitel 
zur palästinensischen Sicht einzufügen und damit pha-
senweise der israelischen Perspektive entgegenzuset-
zen. Zudem wurde bei der Auswahl der Quellenauszü-
ge zur jüngsten Vergangenheit darauf geachtet, dass 
Stimmen aus beiden Lagern zu Wort kommen. Neu ist 
also, die ganze Geschichte durchgängig aus beiden 
Perspektiven zu erzählen, diese beiden Erzählungen 
gleich und einander gegenüber zu stellen. Vergleich-
bare Wege beschreiten Schulbuchinitiativen in anderen 
Konfliktregionen wie etwa in den Nachfolgestaaten des 
ehemaligen Jugoslawien16 und führen damit etablierte 
und institutionalisierte Friedensinitiativen wie diese 
zwischen den einstigen Kontrahenten Frankreich und 
Deutschland17 in aktuellen Konfliktgebieten weiter. Im 
Georg-Eckert-Institut, der führenden Institution für 
Schulbuchforschung in Deutschland, ist aktuell neben 
binationalen Projekten zu deutsch-polnischen Ge-
schichtslehrmitteln bereits zum zweiten Mal eine 
Deutsch-Israelische Schulbuchkommission damit be-
schäftigt, aktuelle Lehrmittel zu analysieren und Emp-
fehlungen für zukünftige Lehrmittel zu formulieren. Die 
Ergebnisse der Kommission stehen allerdings noch 
aus.

In welchem Verhältnis steht die vorgestellte innovative 
Schulbuchinitiative Side to Side zu neueren Publika- 
tionen für den Schulunterricht? In den Artikeln des 
Themenheftes von Praxis Politik ist zunächst auffällig, 
dass unterschiedliche Bezeichnungen etwa für histo- 
rische Geschehnisse eingeführt werden. Zum ersten 
arabisch-israelischen Krieg schreibt Margret Johann-
sen, Politikwissenschaftlerin und Nahost-Expertin vom 
Institut für Friedensforschung an der Universität  
Hamburg, im Basisbeitrag, dass Israel diesen Krieg 
als «seinen ‹Unabhängigkeitskrieg›» bezeichnet, und 
ergänzt in Klammen, dass, «die Palästinenser» ihn «als 
Naqba, d.h. Katastrophe bezeichnen». Auch bei weite-
ren Kriegen fügt sie in Klammern die auf palästinensi-
scher Seite übliche Bezeichnung bei.18 Vor allem aber 
zeigt sich die Struktur von Side to Side als Leitmotiv in 

Titelüberschriften, Layout, Bild- und Textauswahl. Das 
Leben von Israelis und Palästinensern wird in der glei-
chen Struktur mit denselben Raumanteilen und Kon-
zepten für die Auswahl der Bilder und Grafiken darge-
boten.

Schauen wir ein weiteres Beispiel an: die für junge Le-
ser geschriebene Geschichte der Israelis und Palästi-
nenser. Das 2007 erschienene Sachbuch für Jugend-
liche erzählt die Geschichte beider Seiten, indem eine 
Vielzahl von Zeitzeugenberichten (oral history) einge-
flochten werden, um die Geschichte seit «uralten Zei-
ten» bis heute zu erzählen. Das letzte Kapitel berichtet 
von den Lebensbedingungen der Israelis und Paläs- 
tinenser heute. Statt eines Nachwortes wird eine au-
thentische Begegnung geschildert, die einen jugendli-
chen Palästinenser und einen jungen Israeli in einem 
Friedenscamp im Ausland (New York) zusammenführt 
und miteinander zu reden bringt und trotz unterschied-
licher Positionen nach einer Lösung suchen lässt.19

Im Themenheft von Praxis Politik werden die beiden 
Perspektiven verschmolzen, indem als Einstieg in die 
Thematik ein besonderer biografischer Zugang vorge-
schlagen wird. Ein israelischer Jugendlicher soll ins 
Thema einführen: Sein Vater ist Jude, seine Mutter Pa-
lästinenserin. Hier wird eine Lernaufgabe vorgeschla-
gen, die darauf abzielt, dessen Rolle einzunehmen und 
für gleichaltrige Gäste aus Polen eine Besichtigungs-
tour durch Israel zusammenzustellen. Der Einbezug 
fiktiver Gäste aus Europa zeigt, dass für die jugendli-
chen Schülerinnen und Schüler in Deutschland auch 
die eigene Perspektive bewusst gemacht werden soll.20 
Daher die Frage: Reicht ein Blick in beide Richtungen 
auch für Europäer? Auch für Menschen, die aus siche-
rer Distanz, als Zuschauer aus der Ferne auf den 
Schauplatz schauen? Oder anders gefragt: Welche 
Stolpersteine zeigen sich beim naiven Blick in beide 
Richtungen? Beobachtungen in Lehrveranstaltungen 
zum Thema geben Hinweise dazu: Wenn Studierende 
ohne Vorkenntnisse ins Thema einsteigen so nehmen 
sie den Nahostkonflikt heute zunächst und in erster Li-
nie als einen religiösen Konflikt zwischen religiösen 
Fanatikern wahr. Nicht Israelis und Palästinenser ste-
hen sich in ihrer Wahrnehmung gegenüber, sondern 
Juden und Muslime. In meinen Augen stellt dies die 
grösste Herausforderung dar: Die religiösen Dimensio-
nen des Konfliktes im Geschichtsunterricht angemes-
sen zu thematisieren, ohne bereits vorhandene Vorur-
teile gegenüber Judentum und Islam bzw. gegenüber 
Religion überhaupt zu verstärken.
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tig, säkular Lebende und streng Religiöse on both sides 
und on all sides kennen zu lernen. Dazu eignet sich 
etwa der Dokumentarfilm Promises, der Kinder und 
Jugendliche in und um Jerusalem porträtiert. Säkular 
lebende Juden und Palästinenser einerseits und sicht-
bar ihre Religion praktizierende lebende Juden und Pa-
lästinenser andererseits.24 Der Film wurde zwischen 
1997 und 2000 gedreht und ist mit seiner Friedensbot-
schaft Ausdruck der Hoffnungen kurz nach Oslo. Von 
der erneuten Verschärfung seit der Zweiten Intifada ist 
noch nichts sichtbar. In Promises fehlt die Position der 
Hamas. Auf diesen Umstand muss beim Einsatz des 
Films hingewiesen werden, damit die Gesamtsicht nicht 
in Schieflage gerät.

Die genannte Fehlvorstellung lässt sich auch unabhän-
gig vom Nahostkonflikt thematisieren. Dazu sind Publi-
kationen geeignet, welche in der Schweiz lebende ju-
gendliche Muslime und Juden porträtieren wie etwa 
Zwischen Davidstern und Schweizerpass (1999) oder 
Allahs Kinder sprechen Schweizerdeutsch (2001) von 
Philipp Dreyer.25

Wie kann also die religiöse Dimension des Konfliktes 
im Geschichtsunterricht einer demokratischen Schule 
thematisiert werden? Wie kann die religiöse Perspek- 
tive verstanden werden, ohne die daraus abgeleiteten 
politischen Forderungen zu legitimieren? Zentral ist 
dabei, Strenggläubigkeit und politischen Fundamenta-
lismus zu unterscheiden und klarzustellen, dass nicht 
religiöse Praxis die Demokratie bedroht, sondern die 
Vision eines Gottesstaates. Zunächst ist die Relativität 
des Begriffes Terrorismus zu erkennen. Für beide Par-
teien gilt wechselseitig: Mein Terrorist ist dein Freiheits-
kämpfer. Deshalb ist die einseitige Zuschreibung abzu-
lehnen und der Terrorismus als Gefährdung der Demo-
kratie zu erkennen, die sich dadurch auszeichnet, dass 
für alle gleichermassen die Menschenrechte gelten.

Opfer-Täter-Bystander und Vermittler

Als letzten Punkt möchte ich die von Amos Oz als «eu-
ropäisch» charakterisierte Frage nach dem good und 
dem bad guy in dieser Geschichte nochmals aufgrei-
fen. Im Geschichtsunterricht stehen bei diesem Thema 
die Werteklärung und die Differenzierung der morali-
schen Urteilsfähigkeit im Zentrum. Die Analyse von 
Amos Oz macht deutlich, dass das bipolare Schema 
von Gut und Böse zwingend zu kurz greift, weil es den 
Dritten im Spiel ignoriert. Im Nahostkonflikt, so Amos 
Oz, haben beide recht und es stehen sich nicht Opfer 
und Täter gegenüber, sondern zwei Opfer. Beide be-

Religion: Nicht zwei, sondern mindestens 
drei Perspektiven

Die Bedeutung des gelobten Landes und Jerusalem 
als Heilige Stadt soll nicht nur für Judentum und Islam, 
sondern mit dem Christentum für drei Weltreligionen 
vorgestellt werden. Nicht nur Felsendom und Al Aqsa-
Moschee sowie die Klagemauer, sondern auch die 
Grabeskirche soll Erwähnung finden. Nicht nur zwei, 
sondern drei Religionen oder die Vielfalt der Konfes-
sionen sind zu benennen. Dazu eignen sich etwa die 
Materialien «Wem gehört Jerusalem? Rede und Ge-
genrede» zwischen Elie Wiesel und Israel Schamir im 
Lehrmittel Schweizer Geschichtsbuch:

Mit seinen ergreifenden Worten hat Elie Wiesel ein wun-
derbares Porträt des jüdischen Volkes mit seinem Be-
gehren nach Jerusalem gezeichnet. […] die Stadt Jeru-
salem […] ist nicht und war nie in Bedrängnis. Sie hat 
viele Jahrhunderte der Umarmung durch ein anderes 
Volk glücklich überdauert, durch die Palästinenser von 
Jerusalem, die sie gut behandelt haben. Sie haben sie zu 
der Schönheit gemacht, die sie ist, haben sie mit einem 
prächtigen Juwel geschmückt, dem Felsendom des Tem-
pelplatzes, haben ihre Häuser mit Spitzbögen und breiten 
Portalen errichtet und Zypressen und Palmen gepflanzt. 
[…] Jerusalem ist Milliarden von Gläubigen heilig; Katho-
liken, Protestanten und orthodoxen Christen, sunnitischen 
und schiitischen Moslems, Tausenden von chassidischen 
und sephardischen Juden. Und doch ist Jerusalem als 
Stadt nicht anders als jeder andere Ort der Welt; sie ge-
hört ihren Einwohnern.21 

Ein historischer Exkurs zu den Kreuzzügen soll den 
Lernenden in der Deutschschweiz vor Augen führen, 
dass auch im Namen der christlichen Religion einst 
Kriege geführt wurden und Glaubensfreiheit sowie reli-
giöse Toleranz zentrale Errungenschaften der Moderne 
darstellten.

Begriffsunterscheidung zwischen Religion 
und Ideologie

Die Begriffsklärung was Religion von Weltanschauung 
unterscheidet, kann Anlass sein, Gemeinsamkeiten von 
Weltreligionen kennen zu lernen und den Wert von Glau-
bensfreiheit und Toleranz zu erkennen.22 Im Unter-
schied dazu können Auszüge aus politischen Doku-
menten (Gründungsurkunde des Staates Israel, PLO-
Charta, Hamas-Charta) die ideologische Zielsetzung 
der Parteien verdeutlichen.23

Um die in der Schweiz bei Lernenden häufig diagnosti-
zierte Fehlvorstellung, dass dem Islam oder dem Juden-
tum besondere Strenggläubigkeit eigen sei, ist es wich-
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schuldigen sich gegenseitig der terroristischen Täter-
schaft. Dabei kämpft Opfer gegen Opfer. Beide sieht 
er als Opfer der europäischen Grossmachtpolitik des 
19. und 20. Jahrhunderts. Europa als vermeintlicher un-
beteiligter Dritter, als Bystander, der sich als Vermittler 
versteht, landet bei Oz selbst als mutmasslicher Täter 
und historischer Verursacher des Konfliktes auf der 
Anklagebank.

Schriftsteller haben im Gegensatz zu Wissenschaft-
lern, Historikern oder Politikwissenschaftler die Freiheit, 
Komplexität zu reduzieren und zuzuspitzen. Für Lehr-
personen ist die didaktische Zuspitzung auf die Kern-
fragen eine Pflicht. Die grösste Herausforderung stellt 
sich bei der Rollenzuteilung in diesem Konflikt. Zentral 
scheint mir dabei, dass bei der Charakterisierung der 
unterschiedlichen Rollen diejenige des nicht direkt be-
teiligten Dritten einbezogen wird.

Auch journalistische Texte verdichten und spitzen zu. 
Gemäss Dirk Sadowski vom Georg-Eckert-Institut spie-
gelt sich «das allgemeine Bild des Nahostkonflikts aus 
den heutigen Medien, etwa das David-Goliath-Narra-
tiv», in den Geschichtslehrmitteln. Gerade dieses seiner 
Einschätzung nach problematische Narrativ findet sich, 
gemäss seiner vorläufigen Einschätzung, in plakativen 
Bildern und wertenden Überschriften wieder.26

Das David-Goliath-Narrativ impliziert wie das Opfer-
Täter-Modell eine Beurteilung von Gut und Böse. Small 
and smart gegen den groben Riesen. Das Narrativ er-
fasst nur zwei Kontrahenten. Entscheidend für die 
Machtverhältnisse sind aber nicht nur die beiden Streit-
parteien, sondern die unterstützenden Mächte im Hin-
tergrund. Je nachdem welche Situation in den Blick ge-
nommen wird, scheint die eine oder andere Partei die 
Rolle des David einzunehmen. Auf der lokalen Ebene 
erscheint der Steine gegen Panzer werfende Palästinen-
ser in der Intifada als David. Betrachtet man hingegen 
Israel gegenüber den arabischen Nachbarstaaten bei 
Beginn des ersten Nahostkrieges 1948, so erscheint 
Israel als David. Wenig später drehen sich allerdings 
die Machtverhältnisse um: In der Schlussphase des-
selben Krieges erscheinen wiederum die Palästinen-
ser als David. Im Geschichtsunterricht geht es darum, 
Bilder wie das David-Goliath-Narrativ zu nutzen, um 
Machtverhältnisse zu verdeutlichen. Dabei darf nicht 
ausser Acht gelassen werden, dass Erzählmuster Wer-
tungen enthalten und Parteinahmen transportieren. 
Nicht nur die Angemessenheit des Erzählmusters für 
die Kräfteverhältnisse, sondern auch die implizierte Be-
wertung muss diskutiert werden.27 Wer ist heute David, 
wer Goliath? Das Machtgefälle zeigt sich unterschied-

lich, je nachdem welcher Kartenausschnitt gewählt oder 
welcher Zoom bei der Kamera eingestellt wird: lokal 
(Palästinenser in besetzten Gebieten), regional (Israel 
umgeben von arabischen Nachbarländern), global (Ver-
einigte Staaten von Amerika als Weltpolizist). Die un-
reflektierte Verwendung von Erzählmotiven, die eine 
parteiergreifende Botschaft vermitteln (Parteinahme 
hier für die militärisch schwächere Seite) widerspricht 
dem Indoktrinationsverbot.

Abschliessend soll festgehalten werden, dass die For-
derung der Multiperspektivität für Lehrpersonen eine 
echte Herausforderung darstellt, weil es nicht nur da- 
rum geht, die Perspektiven der beiden Konfliktparteien 
nachzuvollziehen. Vielmehr sind auf beiden Seiten de-
mokratisch legitimierte von fundamentalistischen, die 
Demokratie gefährdenden Positionen zu unterscheiden. 
Die Schülerinnen und Schüler sollen verstehen, dass 
Demokratie und Menschenrechte zu stärken sind und 
für eine säkulare politische Lösung zu kämpfen ist. Allen 
Beteiligten muss das Recht einräumt werden, die eigene 
Religion zu praktizieren oder davon abzusehen – ohne 
daraus den Anspruch auf Privilegien abzuleiten. Im Ge-
gensatz dazu sind die gefährlichen, den Friedensprozess 
torpedierenden Positionen ausserhalb des legitimen 
demokratischen Staatswesens zu erkennen sowie die 
fundamentalistischen Positionen auf beiden Seiten. Für 
die Jugendlichen in der Schweiz soll also deutlich wer-
den, dass Europa und die ganze Welt in diesem unge-
lösten Konflikt involviert und vom ihm bedroht sind, auch 
wenn sie den Schauplatz als weit entfernt empfinden. 
Obwohl weiterhin kein Frieden in Sicht ist, gilt es unent-
wegt nach gangbaren Wegen zu suchen.

Anmerkungen
 
* Dieser im Jahr 2014 verfasste Aufsatz entspricht dem Stand 
der Dinge vor der Einführung des Lehrplans 21.

** Prof. Dr. Sabina Brändli ist Historikerin und Geschichtsdidak-
tikerin. Als Dozentin an der Pädagogischen Hochschule Zürich 
ist sie in der Aus- und Weiterbildung von Lehrpersonen tätig, 
die auf der Sekundarstufe I Geschichte unterrichten. Das Modul 
«Globale Zeitfragen in Geschichte» bietet Gelegenheit, mit Stu-
dierenden das Thema Nahostkonflikt für den Geschichtsunter-
richt aufzubereiten und Lehrmaterialien zu aktualisieren und wei-
terzuentwickeln. Gegenwärtig leitet sie zudem ein Forschungs-
projekt, das den Wandel des Geschichtsunterrichts seit 1830 
am Beispiel der Lehrmittel untersucht. Als weiteren Schwer-
punkt ihrer Arbeit beschäftigt sie, wie der Geschichtsunterricht 
in der Migrationsgesellschaft ausgerichtet werden soll.

1 Der Zürcher Lehrplan unterscheidet dabei vier Zieldimensio-
nen: Arbeitsweisen, Orientierungswissen, Einblick in Zusammen-
hänge, Wertvorstellungen klären.
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Tübingen gehaltene Vorlesung wurde in deutscher Überset-
zung in Oz’ Sammelband Wie man Fanatiker kuriert. Tübinger 
Poetik-Dozentur 2002, Frankfurt am Main: Suhrkamp, 2004,  
S. 61–84, gedruckt. Für eine französische Übersetzung, siehe 
«Un conflit entre deux causes justes», in: Amos Oz, Comment 
guérir un fanatique, Paris: Gallimard, 2006, S. 51–72.

14 Learning Each Other’s Historical Narrative. Palestinians 
and Israelis, Beit Jallah: Peace Research Institute in the Middle 
East, 2003 (online zugreifbar unter: www.vispo.com/PRIME/
leohn1.pdf). Deutsche Übersetzung: Das Historische Narrativ 
des Anderen kennen lernen. Palästinenser und Israelis, Beit 
Jallah: Peace Research Institute in the Middle East /Berlin und 
Tübingen: Berghof Forschungszentrum, 2009 (online zugreifbar 
unter: friedenspaedagogik.de/blog/wp-content/uploads/2010/03/ 
primetextbuch.pdf). Französische Version: Histoire de l’autre, 
Paris, Liana Levi, 2004. Auf Englisch erschien noch ein zweiter 
ergänzender Teil: Learning Each Other’s Historical Narrative. 
Palestinians and Israelis. Part Two, Beit Jallah: Peace Research 
Institute in the Middle East, 2006 (online zugreifbar unter: vispo.
com/PRIME/narrative.pdf). Auf Deutsch erschienen beide Tei-
le, diesmal direkt aus dem Hebräischen und dem Arabischen 
übersetzt, als einbändiges Werk: Sami Adwan, Dan Bar-On und 
Eyal Naveh (Hrsg.), Die Geschichte des Anderen kennen lernen. 
Israel und Palästina im 20. Jahrhundert, Frankfurt am Main: 
Campus, 2015.

15 Im ältesten Zürcher Lehrmittel, das den Nahostkonflikt thema-
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